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Précisions el éclaircissements 


DISCOURS DE S. S. PIE XII 


dirigeants ef militants de l'Action cafholique 
taux membres des Congrégalions mariales (3.5.51) 


Le jour de la fête de l'Ascension, S.S. Pie XII 
scevait, dans la salle des Bénédictions, les 
irigeants et la foule des militants de l'Action 
atholique italienne qui venait de tenir ses 
ssises à Rome, ainsi que les membres des 
ongrégations mariales à l’occasion du Con- 
és des Congrégations mariales féminines. Le 
ouverain Pontife prononça à cette occasion 
n important discours dont les agences de 
resse ont signalé généralement la portée et 
actualité. Nous tenons à en donner la tra- 
uction intégrale à nos lecteurs, d'après le 
exte italien paru dans l'Osservatore Romano 
u 6 mai dernier (1) 


Chers fils et filles — hommes et dames, jeu- 
esse. masculine et féminine, maîtres et mai- 
resses de l'Action catholique italianne, — 
ous vous saluons de grand cœur et vous 
émercions de la diligence avec laquelle vous 
ous êtes appliqués dans les jours passés 
l'étude de deux questions d’une importance 
apitale pour la vie religieuse, publique et 
brivée en Italie. Pour Nous, Nous n’avons pas 
’intention aujourd’hui de revenir une fois 
ncore sur .ces thèmes, et Nous n’estimons pas 
iécessaire de vous exprimer la joie paternelle, 
que vous lisez dans Nos yeux, à vous voir 
éunis en aussi grand nombre autour de Nous ; 
mais Nous désirons plutôt attirer votre aîten- 
ion sur quelques points qui concernent l’Ac- 
ion catholique en elle-même. 

J, — Avant tout, vous êtes Action catho- 


2. 


? () Traduction de la D. C. 


.pour ainsi dire, 


RE mot Action, en même temps précis 
et compréhensif, indique le caractère propre 
de votre organisation et vous distingue des 
autres associations catholiques. Non pas que 
celles-ci n’exercent pas, elles aussi, une 
action, mais leur action tend généralement 
à un but particulier et déterminé qu’on veut 
atteindre au moyen d’un travail organisé et 
durable, qu’elles déploient leur activité soit 
dans l’ordre religieux et charitable, soit 
dans l’ordre social économique, ou en d’autres 
champs de la culture. Aussi, ces associations 
prennent ordinairement leur nom même du 
but qu’elles se proposent. 

Vous, par contre, vous vous appelez sim- 
plement « Action catholique » parce que, 
ayant un but général, 


spécifique, vous n'êtes pas un axe fixe autour 
duquel gravite le mécanisme d'une organi- 


sation quelconque, mais plutôt comme un lieu 
de rassemblement où convergent et s’orga- 
nisent les catholiques d’action. 

Il s'ensuit qu’il ne peut y avoir parmi vous 
— comme il y en a légitimement et utilement 
dans les autres associations, — à côté des 
membres actifs, vrais et propres, d’autres, 
« honoraires », qui adhèrent 
simplement au but objectif de lassociation, 
renouvellent régulièrement leur inscription, 
payent leur cotisation et reçoivent peut-être 
aussi les publications périodiques et prennent 
part quelquefois aux assemblées, Par contre, 
on ne pourrait Concevoir un groupe d’Action 
catholique dans lequel se recruteraient des 
membres non pleinement actifs. Prendre la 
carte de membre, écouter des conférences ou 
des discours, s’abonner au journal, peut-être 
aussi sans le lire, cela peut-il suffire pour se 
dire un vrai membre de l'Action catholique ? 
N’v aurait-il pas une opposition entre Ie nom 
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et non particulier ow 
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et la chose? Mériterait-il le nom d’Action 
catholique, un petit noyau de membres actifs 


auquel une foule amorphe d’adhérents ferait 


escorte et chorus dans les grandes manifes- 
tations publiques ? 


IT. — L’Action catholique — vous le savez. 


bien — est, à un titre spécial, directement 


subordonnée à la hiérarchie ecclésiastique 


dont elle est la collaboratrice dans l’apostolat. 
Dans l'Action catholique italienne, la prési- 


dence générale et des divers groupes diocé- 


sains et paroissiaux regarde les laïcs, qui 


‘toutefois sont secondés et guidés par des assis- 


tants ecclésiastiques, alors que dans les Con- 


grégations mariales, qui pourtant peuvent se 


dire pleno jure Action catholique, le curé est 
le président-né (cf. Constit. Bis. Saeculari, 
27 septembre 1948. À. A. S., vol. LX, p. 393 et 
suiv.). Mais afin que l’assistance à vos asso- 


. ciations féminines soit vraiment sainte et fruc- 


tueuse, les prêtres, avec intention et discré- 
tion délicate, laissent complètement aux diri- 
geantes, et en tout cas aux soins et aux mains 
de femmes religieuses et instruites, ce que 
celles-ci peuvent faire par elles-mêmes, même 
parfois mieux, en bornant d'eux-mêmes leur 
action au ministre sacerdotal. 

Ces considérations sur l’organisation de 
VAction catholique nous amènent à ajouter 


quelques avis généraux qu’imposent certaines 
tendances non droites qui se sont manifestées 


de notre temps. 

D'abord un mot sur la conception de 
l’apostolat, Celui-ci ne consiste pas seulement 
dans l’annonce de la bonne nouvelle, mais 
aussi à conduire les hommes aux sources du 
salut, mais en respectant pleinement leur 
liberté, à les convertir et à apprendre aux 
baptisés, au prix d’un rude effort, à devenir 
de parfaits chrétiens. ss 
. Ce serait, d'autre part, une erreur de voir 
dans l’Action catholique — comme certains 
l’ont affirmé récemment — quelque chose d’es- 
sentiellement neuf, un changement dans la 
structure de l'Eglise, un .nouvel apostolat des 
laïcs qui serait à côté de celui des prêtres 
et non subordonné à celui-ci. I1 y a toujours 


eu dans l'Eglise une collaboration des laïcs 


à l’apostolat hiérarchique, en subordination 
à l’évêque et à celui à qui l’évêque a confié 
le soin des âmes sous son autorité. L’Action 
catholique a voulu donner à cette collabo- 
ration seulement une nouvelle forme et orga- 
nisation accidentelle pour rendre son exercice 
meilleur et plus efficace. 

Bien que l’Action catholique soit au début, 
comme l'Eglise elle-même, organisée suivant 
les diocèses et les paroisses, cela n’empêche 
pas cependant son développement ultérieur 
au delà et au-dessus des limites restreintes .de 
la paroisse. Il faut également reconnaître que, 
nonobstant toute l’importance des valeurs et 
des énergies fondamentales et irremplaçables 
de la paroisse, la complexité rapidement 
croissante, technique et spirituelle de la vie 
moderne, peut exiger d’urgence une extension 
plus large de l’Action catholique. Maïs celle-ci 
encore demeure toujours un apostolat des laïcs 
soumis à l’évêque ou à ses délégués. 

III, — L’activité de l'Action catholique 


2 


SAR % AS NE an UN 
SPAS NES HAE Au 


« Documentation Catholique D - ; = 


s'étend à tout le champ religieux et so: 
c’est-à-dire, aussi loin que va la missi 
l'œuvre de l'Eglise. Or donc, on sait que laa 
croissement normal et le renforcement del 
vie religieuse suppose une mesure déterminé 
de conditions saines, économiques et sociales 
Qui ne se sent le cœur serré à voir combie 
la misère économique et les maux sociau| 
reudent plus difficile la vie chrétienne selo 
les commandements de Dieu et trop souver 
exigent d’héroïques sacrifices ? Mais on n’e 
peut conclure que l'Eglise doit commencer pa 
mettre de côté sa mission religieuse et pr 1 
curer avant tout l’assainissement de la misèr 
sociale, Si l'Eglise a été toujours soucieus| 
de défendre et de promouvoir la justice, el 
a, depuis. le temps des Apôtres, même devar 
les plus graves abus sociaux, accomplis 
mission et, avec la sanctification des âmai 
et avec la conversion même des sentimen | 
intérieurs, a cherché à ouvrir la voie à Pag 
sainissement des misères et des préjudice! 
sociaux, persuadée qu’elle est que les force 
religieuses et les principes chrétiens valer 
mieux que tout autre moyen pour en obten: 
la guérison. D 

IV. — L'organisation extérieure et bien di! 
ciplinée de FPAction catholique n’exclut pa4 
mais encourage même la perspicacité person! 
nelle et l’esprit de prévoyance et d’initiatiw 
de chacun — chacun selon ses qualitdil 
propres et ses capacités — en contact pet 
manent avec les membres d’Action catholiqu} 
du même milieu, de la même profession, cl 
la même sphère. Chacun se tient cordialemex 
disponible toutes les fois que le besoin se # 
sentir de quelque activité ou campagne cathl 
lique. Avec son enthousiasme et avec sc 
dévouement, chacun apporte un secours désiiil 
téressé aux autres unions et institutions qi 
peuvent désirer son concours pour obteni 
plus sûrement et plus parfaitement le! 
propre fin. 

En d’autres termes, ne serait pas compatibil 
avec un vrai concept de l'Action catholiqt 
la mentalité d’associés qui se considéreraier! 
comme les rouages inertes d’une machine £gl| 
gantesque incapables de se mouvoir par eu 
mêmes, tant que la force centrale ne les fai 
pas tourner, Il ne serait pas admissible c 
voir les chefs de l'Action catholique êtil 
comme les manœuvres d’une centrale éled 
trique devant un tableau de commande, atte: 
tifs seulement à lancer ou à interromprA 
à régler ou à diriger le courant dans un vas 
réseau. | 

Par-dessus tout, ils doivent exercer uni 
influence personnelle morale qui sera lPeff 
normal de l’estime et de la sympathie qui 
sauront se concilier et qui donnera créd 
à leurs suggestions, à leurs conseils, à l’aut 
rité de leur expérience, chaque fois qu 
s'agira de mettre en mouvement les forc: 
catholiques prêtes à l’action. * 

V. — Nous n’avons pas besoin de vor 
apprendre que l’Action catholique n’est p: 
appelée à être une force sur le: terrain de 
politique de parti. Les citoyens catholique 
en tant que tels, peuvent bien s’unir dans ur 
association d'activité politique ; c’est leur bc 
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Hroit, non moins comme-chrétiens que comme 
citoyens. La présence dans leurs rangs et la 
participation des membres de l'Action catho- 
st légitime et peut être encore absolument 
désirable. On ne pourrait par contre admettre, 
même en vertu de l'article 43 du Concordat 
entre le Saint-Siège et l'Italie, que l'Action 
>atholique devienne une organisation de parti 
politique (1). : 

VI. — L’Action catholique n’a pas même 
par sa nature la mission d’être à la tête des 
autres associations et d’exercer sur celles-ci 
ne charge de tutelle quasi d’autorité. Le fait 
qu’elle est placée elle-même sous la direction 
mmédiate de la hiérarchie ecclésiastique ne 
omporte pas une pareille conséquence, En 
ait, la fin propre de chaque organisation est 
celle qui détermine la règle de sa direction. 
Et il peut bien se trouver que cette fin ne 
equiert pas et même‘nezrend pas opportune 
ne telle direction immédiate. Mais ces orga- 
nisations ne cessent pas pour cela d’être 
atholiques et unies à la hiérarchie. 

Comparé à celles-ci, le sens spécifique de 
Action catholique consiste, comme Nous 


point de rencontre de ces catholiques actifs, 
toujours prêts à collaborer avec l’apostolat 
de l'Eglise, apostolat hiérarchique par insti- 
ution divine, et qui trouve dans les baptisés 
et les confirmés ses coopérateurs qui lui sont 
unis. surnaturellement. 

De ceci découle une conséquence qui est en 
ême temps un avis paternel, non pour l’Ac- 


pour l'Action catholique de tout pays et de 
btout temps. Savoir : sa construction devra 
adapter dans les différentes régions aux cir- 
constances particulières du lieu ; mais en un 
bpoint, tous ses membres doivent être égaux : 
1dans le sentire cum Ecclesia, dans le dévoue- 
iment à la cause de l'Eglise, dans l’obéissance 
tenvers ceux que l'Esprit-Saint a établis 
évêques pour gouverner l'Eglise de Dieu, dans 
la soumission filiale envers le Pasteur 
isuprême, à la sollicitude duquel Je Christ 
la confié son Eglise, Et comment pourrait-il en 
Lêtre autrement parmi vous, membres de l’Ac- 
[tion catholique, formés pour ainsi dire comme 
Lune seule chose avec l’évêque et avec le Pape ? 
Avec un tel souhait, Nous vous accordons 
dans l’effusion de Notre cœur, chers fils et 
filles, Notre Bénédiction apostolique. 


| “ 


| Et s'adressant ensuite aux associés des Con- 
\grégations mariales, le Souverain Pontife parla 
dans les termes suivants : 


| _ Et maintenant, Notre pensée se tourne vers 
bles Congrégations mariales de Rome et d’Ita- 


< 

* (1) Cet article stipule « L’Etat italien reconnaît les 
organisations dépendantes de l'Action catholique italienne, 
en tant que celles-ci, comme le Saint-Siège l’a décidé, 
» développent leur activité en dehors de tout parti politique 
+et sous ia dépendance immédiate de la hiérarchie de 
"VEglise, pour la diffusion et l'application des principes 
catholiques. L £ 

1 Le Saint-Siège prend occasion de la stipulation du pré- 
ent Concordat pour renouveler à tous les ecclésiastiques 
+ religieux d’Itatie la défense de s'inscrire et de militer 
dans quelque parti politique que ce soit. » (N. D. L. R.) 


Actes du: Saint-Siège 


que — dans le sens et les limites susdits —: 


avons dit, dans le fait qu’elle est comme le, 


on catholique d’un pays déterminé, mais, 
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lie, réunies dans la Ville Eternelle pour deux 
réunions importantes. ; 

Tant de fois et en si diverses manières Nous 
vous avons donné, chers fils et filles, le témoi- 
gnage spontané de Notre affection et de Notre 
sollicitude, que Nous n’avons vraiment rien 
d'autre à ajouter, même en cette circonstance, 
sinon, peut-être, une nouvelle exhortation 
paternelle à répondre à Notre confiance par 
une docilité toujours plus parfaite à vos règles, 
à votre esprit, à toutes les recommandations 
et les instructions que, après Nos prédéces- 
seurs, Nous vous avons adressées  Nous- 
même, principalement dans la Constitution 
apostolique Bis saeculari. 


Veuillez voir en celle-ci la Charte des Con- 
grégations mariales et rappelez-vous que ces. 


dernières seront d’autant plus vigoureuses, 
prospères et efficaces que vous vous confor- 


merez plus à leurs prescriptions. Faites par. 


conséquent que, à ce but, tendent vos efforts 
personnels, les efforts de chacune de vos Con- 
grégations, les vives préoccupations com- 
munes de vos assemblées, de vos fédérations 


-et confédérations. 


Soyez bien persuadés que plus vos Congré- 
gations mariales seront vivantes et fidèles 
à leur caractère, plus elles travailleront, selon 
leur méthode, dans leur vaste champ de sanc- 
tification, 


mune de l'Eglise, dont les formes sont variées, 
mais dont la fin est unique. ’ 7 
Tout ceci, vous l’avez compris et pratiqué, 
comme Je démontre le magnifique album où 
vous Nous présentez un résumé de vos travaux 
dans les paroisses et dans les quartiers placés 
à la périphérie de Rome. Selon vos traditions, 
vous agissez sans bruit, avec autant de dis- 
crétion que d'intensité, Nous le savons bien, 
et Nous vous en louons; mais il est cependant 
convenable que, 
‘« les hommes voient vos bonnes œuvres et 
glorifient votre Mère qui est dans les cieux ». 
Mais à vous particulièrement, chères filles, 
sied ure parole de spécial encouragement. 
Cette année, vous célébrez le second cente- 
naire du Bref Quod tibi, 
immortel prédécesseur Benoît XIV ouvrit aux 
femmes et aux Congrégations féminines l’en- 
trée de la grande famille de la Prima Pri- 


maria. Innovation providentielle, puisque si 


l'exclusivité avait servi durant deux siècles 
à donner à la vie et à l’activité des Congré- 
gations mariales une plus grande solidité, la 
transformation de la société arrivait à faire 
conférer à la femme une fonction, différente, 
mais comparable en force et en ampleur 
à celle des hommes. 

Avec cette heureuse extension, rien n’a été 
changé au caractère originel. Les Congréga- 
tions n’ont pas mitigé leurs exigences pour se 
mettre à la portée de l’élément féminin, mais 
celui-ci s’est élevé à leur hauteur, les enrichis- 
sant de ses précieuses énergies. 

Sur vous tous, par conséquent, et sur tous 
ceux qui vous sont unis en esprit dans cette 
grande « Journée mondiale », Nous invoquons 
les faveurs les plus précieuses de Dieu et de 
votre Mère du ciel, en vous accordant de 
grand cœur Notre Bénédiction apostolique. 


de charité, d’apostolat, plus :éga- 
lement elles se rendront utiles à l'œuvre com- 


en certaines circonstances, 


par lequel Notre 


- 
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LETTRE DU SAINT-PÈRE AU CARDINAL TISSERAÏ 


pour le centenaire de la Société des saints Cyrille et Méthodi 


A l’occasion du premier centenaire de la 
fondation de l'Association des saints Cyrille 
et Méthode, apôtres et patrons des Slaves, 
Sa Sainteté le Pape Pie XII a adressé à. S. Em. 
le cardinal Tisserant, évêque suburbicaire 
d’'Ostie et de Porto et Sainte-Rufine, doyen du 
Sacré-Collège et secrétaire de la Congrégation 
pour l'Eglise orientale, une lettre dont nous 
donnons ci-après la traduction (1). 


PIE XII PAPE 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Nous savons que des catholiques slaves, 
habitant à Rome, associés à ceux qui appar- 
tiennent à l’Institut pontifical oriental ou sont 
affiliés au Collège pontifical russe, doivent, 
sous les auspices de la Sacrée Congrégation 
pour l'Eglise orientale, célébrer prochainement 
le centenaire de la fondation en Slovénie de 
l'Association des Saints Cyrille et Méthode. 
Pendant cette longue période, cette Société 
a pris de grands accroissements et elle s’est 
répandue en Moravie, en Hongrie, en Croatie 
et dans d’autres régions, pour le plus grand 
profit de la chrétienté. Elle a eu la gloire et le 
mérite particulier d’exciter les fidèles à une 
grande piété envers leurs patrons, les apôtres 
des Slaves, de proposer avec insistance leurs 
exemples éclatants à l’imitation des chrétiens 
pour ce qui concerne la conduite, d’exhorter 
de toutes leurs forces tous ceux qui ont aban- 
donné lunité de l’Eglise à suivre les pas des 
saints Cyrille et Méthode, et, par là, de les 
ramener à l’unique bercail et à l’unique Pas- 
teur, le Pontife romain. Au cours de ce siècle, 
des événements se sont passés qui ont un rap- 
port très intime avec l’histoire de cette Asso- 
_ ciation et avec l'Eglise tout entière. Ce fut 
d’abord au millième anniversaire de la mort 
de saint Cyrille, la demande faite par un grand 
nombre d’évêques slaves à Notre prédécesseur 
d’heureuse mémoire Pie IX d’accorder la célé- 
bration de la fête des deux frères Cyrille et 
Méthode dans l'univers catholique, Cela fut 
accordé de grand cœur et ordonné par. un 
autre de Nos prédécesseurs le Pape Léon XIIF, 
de pieuse mémoire, par les Lettres encycliques 
Grande munus (Acta Leonis XIII, vol. II, 
an. 1880, p. 125, ete.}, dans lesquelles il relève 
et célèbre avec éloquence les louanges de ces 
deux saints, Notre prédécesseur immédiat, 
Pie XI, d’immortelle mémoire, a repris et 
renouvelé ces louanges et ces éloges dans une 
lettre adressée aux archevêques et évêques de 
Serbie, de Croatie, de Slovénie, de Tchécoslo- 
vaquie (4. 4.S., vol. XIX, an. 1927, p. 93, etc.), 
à l’occasion du XF centenaire de la nais- 
sance terrestre de saint Cyrille. L'activité dili- 
gente et habile de cette Association a répondu 
à la sollicitude et aux exhortations des Pon- 


(1) Traduit sur le texte latin paru dans l’Osservatore 
Romano du 18 avril 1951. 4 


« Done REon Catholique » 


tifes romains. En effet, c’est principalement 
grâce aux avis et à l’appui des Associés que 
fut établie, il y a soixante ans, la nouvelle 
et pieuse Association dite de « l’Apostolat 
des saints Cyrille et Méthode >» ; que furen 
fondés en outre l’Académie de Velehrad 
et le Collège pontifical du même nom. C’esk 
là, à Velehrad, que se tinrent des Congrès 
internationaux pour inviter instamment is 
avec bienveillance tous les dissidents à reveniii 
à l’unité et à entrer enfin dans l’unique bercaili 
Il est légitime et très agréable de rappeler! 
tous ces faits, car ils mettent en pleine lumière! 
la puissance de la religion catholique pou 
éduquer saintement les hommes, réformer 
leurs mœurs et les porter les uns vis-à-vis des 
autres à la concorde fraternelle. Mais ‘actuel! 
lement, parmi ces nations que Cyrille “el 
Méthode ont évangélisées dans leurs voyage: 
apostoliques, et amenées, non seulement à li 
foi chrétienne, mais à la civilisation humaine 
cette si méritante Société se trouve dans des 
conditions difficiles. A la périlleuse situation 
économique causée par la cruelle dernièr# 
guerre — qui constitue déjà un grand obstacli! 
à toute entreprise généreuse — s'ajoute ceci 
on voit l'Eglise ne pas jouir de la liberté que 
lui èst due et il arrive bien souvent que leë 
Associations catholiques sont privées des res! 
sources nécessaires et de toute liberté d’ae 
tion. Nous souhaitons donc que, spécialement, 
durant la prochaine célébration de ce certe! 
naire, tous, et d’une façon particulière lei 
membres de cette Société, adressent à Dieu d 
ferventes prières pour que les peuples slaves 
se trouvant dans une situation si dure, con 
servent dans un courage invincible la foi héré! 
ditaire que leur apportèrent autrefois Cyrilllh 
et Méthode ; ou bien, pour que ceux qui laui 
raient malheureusement abandonnée, l’emt 
brassent de nouveau le plus tôt possible et d£ 
bon cœur. Que ces Saints du ciel, apôtre 
patrons et protecteurs des Slaves, obtiennen 
cette grâce de la divine Bonté ! Qu'ils se soui 
viennent des nombreux et pénibles travauA 
qu’ils ont entrepris pour sauver ces peuples 
C’est pourquoi, qu’ils ne permettent pas qui 


cés fidèles dévient du droit chemin ‘el 
s’égarent ! Bien plus, qu’ils ramènent biel 
viie, sous l'influence de la grâce de Dier 


à l’unité de l'Eglise, ceux qui l’auraient abar 
donnée ! Que ce soit là le fruit principal di 
ces fêtes du centenaire, fruit que la grâcd 
divine obtenue par les ardentes supplicatio 
de tous, produira ! | 

Cependant, que la Bénédiction apostoliqui 
que Nous accordons de tout cœur dans | 
Seigneur, à vous, vénérable frère, et à tous le 
membres de cette Association, soit le témo: 
gnage de Notre paternelle bienveillance. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 4 avr 
de l’année 1951, la treizième de Notre pont 
icat. 


PIE XII, PAPE. 


Extraits de la huitième lettre pastorale 
à S. Em. le card. Eugène Tisserant, doyen du Sacré-Collège 
“èque suburbicaire d'Ostie, Porto et Santa-Rufina 


S. Em. le cardinal Tisserant, doyen du Sacré- 
ollège et évêqie suburbicaire de Porto et Sainte- 
ufine, dans sa huitième lettre pastorale du 
25 février 1951 a donné le tableau swvant\(p. 8 
1 14) de la: situation de l'Eglise derrière le 
idea de fer (1) : 


Dans l'Union des républiques socialistes sovié- 
iques, la persécution contre toutes les religions, 
n particulier contre l'Eglise nationale, s’est 
léchaînée avec une extrême violence, quelques 
ois après le succès de la révolution ibolchevique, 
’est-à-dire à parti des premiers mois de 1918. 
ais, bien qu'obligé par la doctrine marxiste de 
épudier toute forme de religion, le gouvernement 
le Moscow après vingt-quatre années de persé- 
ution impitoyable, s’est décidé au printemps de 
942 à ne plus ignorer qu'une partie du peuple 
usse réclamait de plus grandes facilités pour le 
ulte divisé. 


mettre en route vers le front sans que les images 
acrées fussent devant les troupes selon l’habi- 
de de l’armée du tsar, et cependant il fallait 
ssurer le plein concours de tous à la défense du 
bays menacé de l'invasion ennemie. Le gouver- 
mement trouva alors dans le clergé de l'Eglise 
persécutée et, malgré que celui-ci füt souvent 
obligé de se ‘cacher pour pouvoir accomplir son 
ministère, un appui solide, À tous ceux qui avaient 
conservé quelque sentiment religieux, et ils étaient 


nombreux, ce clergé méprisé et souvent réduit à 


la plus sordide misère, n’hésita. pas à prêcher 
qu'ils devaient accepter de nouveaux sacrifices, et 
faire tous les efforts possibles pour défendre leur 
patrie envahie, 

, Cette aide du clergé pour la défense du pays 
fut si efficace que, à la fin de la guerre, le gou- 
vernement fit publier un grand nombre de docu- 
ments émanant des autorités de l'Eglise russe, de 
l'été de 1941 au printemps de 1948, pour recom- 
mander à leurs fidèles de soutenir sans réticence 
Beffort de l’armée rouge, en organisant des quêtes 
et des souscriptions pour favoriser l'acquisition de 
chars et d'avions. 

Notre-Seigneur, ‘pleurant sur Jérusalem qw'il 
voyait à l'avance assiégée, conquise et détruite, 
a donné à ses disciples futurs un exemple de 
patriotisme que les chrétiens ne peuvent négliger. 
C'est pourquoi nous ne sommes pas étonnés de 


(1) Traduction de la D. C. — Cette partie de la lettre 
pastorale de S. Em. le cardinal Tisserant est le complément 
de ce qui a été dit dans Ia lettre pastorale de 1949. 
Lettre pastorale, dont la traduction complète figure dans 
le livre intitulé L'Eglise militante, paru chez Bloud en 1950. 
Dans ce petit volume, deux autres numéros sont relatifs 
aussi à la persécution derrière le rideau de fer, dont le 
ne est le plus compiet pour les événements antérieurs 
à la fin de 1948. 


« Questions Actuelles » 


Rcrétaire de la S. Congrégation pour l'Église orientale, 


Les mobilisés avaient fait des difficultés pour. - 
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QUESTIONS ACTUELLES 


la situation religieuse derrière le rideau de fer 


l'attitude des membres du clergé russe dans ces 
conjonctures : ils ont démontré qu'ils avaient con- 
servé un véritable esprit chrétien. Par l’effica- 
cité de cette intervention fut ta démonstration la 
plus évidente de la survivançe dans la population 
de l’Union des républiques soviétiques du senti- 
ment religieux associé au patriotisme. Et ce n était 
pas seulement dans les villages éloignés qu’on 
écoutait volontiers la parole et le conseil des 
évêques et des prêtres. Dans la capitale même, 
l'appel du clergé eut du retentissement et du 
succès. Le gouvernement soviétique comprit alors 
quel avantage il pouvait tirer de la collaboration 
du. clergé, et pour se l'assurer d’une façon défi- 
nitive, il reconnut officiellement au printemps de 
1943, l'existence d’un patriarcat de Moscou, avec 
juridiction sur l’ensemble des membres de l’Eglise 
‘russe, alors qu’au printemps de 1929 l’adminis- 
tration avait traité uniquement avec des groupes 
de vingt personnes ou davantage formés pour 


“assurer le fonctionnement des différents centres 


de cuite, C'était pour l'Eglise nationale russe le 
commencement de la résurrection. 

Karl Marx a écrit que la religion est l'opium 
du peuple. Nous devons penser que les peuples 
de l’Union des républiques socialistes soviétiques 
avaient grand besoin de ce remède qui endiort les 
souffrances, puisqu'un gouvernement qui ne cesse 
de se réclamer des principes du matérialisme 
athée, n’a pas cessé depuis 1943 de favoriser la 
résurrection des divers organes de l'Eglise russe. 
Par deux fois, en septembre 1943 et en janvier 
1945, on a procédé aux élections du patriarche 
avec l'agrément du gouvernement, et depuis, on 
a pourvu à des nombreux sièges épiscopaux et 
créé de nouveaux diocèses, ‘on a rouvert des 
Séminaires et Académies ecclésiastiques, il a de 
nouveau été permis aux prêtres de donner l’ensei- 
gnement religieux aux jeunes en-dessous de 
18 ans, sinon en public, du moins dans les mai- 
sons particulières, à la requête des parents. 

Certainement le changement d’attitude du gou- 
vernement bolchevique à égard de l'Eglise natio- 
nale russe n’est pas dû à un changement d'idées, 
puisqu'il est toujours défendu aux membres du 
parti dominant d'accomplir un acte quelconque 
public de religion même, par exemple, à l’occa- 
sion de leur mariage, C’est une pure manœuvre 
tactique, basée sur une vision positive des faits, 
avec l’espérance que cette Eglise habituée à être 
au service des pouvoirs publics, durant sa sépa- 
ration du centre du christianisme catholique, res- 
tera encore une fois un docile 
gouvernement de Moscou pour favoriser le succès 
de ses entreprises, 
destinées à assurer dans les pays: balkaniques 
et dans l’Europe centrale, l'adhésion des clergés 
locaux aux nouveaux gouvernements d'idéologie 
marxiste. Le patriarcat de Moscou, encouragé en 
cela par les autorités civiles, a donc fait revivre 
ses anciennes prétentions qui avaient réussi à 
faire accepter une sorte de protectorat des empe- 
reurs.. de Russie sur toutes les Eglises orientales 


instrument du : 


spécialement celles qui sont. 


Le 


non catholiques. Comme autrefois, on essaie de 


réaliser l'unité des Eglises nationales vorientales | 


en excitant l’opposition à la papauté. Ainsi on lit 
assez souvent dans la revue officielle de ce 
…, patriarcat des attaques contre l’auguste personne 
du Pape et contre tout ce qui se fait dans 
l'Eglise catholique, Dans la lutte contre les catho- 
liques de rite oriental, les patriarches de Moscou 
et leurs évêques se sont rangés délibérément du 
côté des administrations civiles. Au moment où 
celles-ci arrêtaient les évêques des provinces ou 


des nations incorporées à l'Union des républiques 


socialistes soviétiques, le patriarcat invitait les 
fidèles et leurs prêtres à apostasier. Ce qui est 


 advenu en 1945 en Galicie occidentale et en 1948 . 


en Roumanie est arrivé les deux années suivantes 
1949 et 1950, dans les provinces des Carpathes 
de la Tchécoslovaquie et en Slovaquie. 

En tous ces territoires, les Eglises catholiques 
de rite oriental ont été enlevées aux catholiques, 
les prêtres latins, arrachés à la direction de leurs 
- évêques et très diminués en nombre, procurent 
difficilement aux fidèles des deux rites les secours 
religieux, au milieu de difficultés de tout genre, 
qui augmentent tous les jours. RER 

La persécution religieuse s’est progressivement 
étendue à tous les pays où a pénétré l’armée 
rouge à la fin de la dernière guerre, se dévelop- 
pant en ces dernières cinq années, à un ryhme 
varié et avec des méthodes diverses selon les 
conditions locales. + \ 

Dans la Chine du Nord, presque partout à 
l'exception de l’ancienne capitale Pékin et de 
quelques autres villes importantes, aussitôt après 
l’arrivée de l’armée dite de libération, les mis- 
sionnaires furent contraints d'abandonner leurs 


__ fidèles, emprisonnés, expulsés ou ‘concentrés à 


Pékin. Eglises et chapelles, écoles et institutions 
de bienfaisance, créées avec tant d'efforts, grâce 


à la charité de l'univers catholique, furent con- 
fisquées. En beaucoup d’endroits les églises et 


en général toutes les constructions des missions 
catholiques furent incendiées ou détruites d’une 
façon ou de lautre, les prêtres indigènes et les 
religieuses arrêtés dans leur activité en faveur 
de leurs compatriotes. 
I ne s'agit pas ici d'un mouvement passager 
_ de la soldatesque. Il résulte de nombreuses dépo- 
sitions faites par des Européens rapatriés, que 
ces vexations faisaient partie d’un plan préétabli 
. S’appliquant à bouleverser le plus ‘rapidement 
_ possible la vie de la catholicité chinoise, peu 
nombreuse sans doute, en proportion de l'énorme 
_ majorité paienne, mais fortement organisée et 
. préparée à se défendre, en raison des nombreuses 
persécutions antérieures. Même si dans la Chine 
du Sud, le rythme des persécutions se fait plus 
lent et si plusieurs missionnaires ont réussi jus- 
qu'ici à demeurer au milieu de leurs fidèles, la 
_ Campagne anticatholique continue implacablement. 
Les prêtres ne peuvent plus circuler librement 
pour porter aux catholiques dispersés dans de 
vastes territoires, les secours religieux. Il est dan- 
gereux de s'approcher des prêtres, même indi- 
gènes, se faire connaître comme chrétien signifie 
Courir le risque de finir en prison. Une vaste cam- 
pagne est appliquée à provoquer des déclarations 


d'indépendance de la hiérarchie. Les prêtres et: 


les fidèles sont d’abord invités à donner une 
preuve d'amour pour leur patrie en signant 
une déclaration quelconque d’antiimpérialisme 


« Documentation Cätholique ‘ » É 


fermées ou livrées aux dissidents pendant que, 


+ 


EE 


ensuite, on vient leur proposer de renonce 
Pape, présenté comme étranger et ennemi de 
Chine. Celui qui refuse est soumis, dans la su 
à toutes sortes de vexations. ; 

Dans les pays de l’Europe centrale ou orient: 
dont je vous ai parlé longuement, chers confrè 
et chers fils, dans ma sixième lettre pastorale, Jak 
suppression légale des diocèses catholiques del 
rite oriental a été suivie de manœuvres tendant] 
à bouleverser les diocèses latins. Des six évêques 
Rourñains de rite oriental arrêtés en octobre 
1948, un est mort le 10 mai 1950 dans les prison 
de Bucarest, pendant qu’il se préparait à paraître 
.dans un procès : Mgr Basile Aîfténie, âgé del 
50 ans, ancien élève du collège pontifical grec 
de Rome. Des autres deux évêques séparés de 
leurs collègues et incarcérés eux aussi à Bucarest 
en vue de procès, après deux ans et quatre moisi 
qu'ils ont été emprisonnés, on ne connaît pas 
encore les chefs d'accusation. sn 4e 

Les deux évêques latins qui furent arrêtés ai 
p'intemps de 1949, eux non plus n’ont pas ew del 
procès. Un de leurs colllègues, Mgr Marc Glaser;, 
est mort d’une attaque cardiaque, conséquence del 
la torture à laquelle les policiers l’avaient soumisi 
pendant trois grands jours ‘pour l’obliger à sigñer 
la « déclaration de Stockholm ». : * 

L’invitation à signer la « déclaration del 
Stockholm » d'inspiration bolcheviste est en: fait 
le moyen employé actuellement par le gouver-i 
nement roumain pour porter la division parmi [es 
membres du clergé des diocèses latins. | 

Dé petits groupes de prêtres sont enlevés"# 
chaque instant à leurs paroisses, transportés dans 
un Centre et mis en présence de ‘fonctionnaires 
venus expressément pour les engager à signerk 
malgré l'interdiction des évêqués. Tous les expéti 
dients-sont mis en œuvre : pressions, menaces! 
tromperies. Celui qui refuse de signer finit € 
prison, ou, s’il peut retourner dans sa paroiss 
est immédiatement considéré comme suspect. 

Détacher les prêtres de leurs supérieurs, ave 
lesquels ils ne peuvent d’ailleurs avoir des coni: 
tacts normaux, Semer parmi les croyants de 
Soupçons contre les membres du clergé dont il! 
est parfois difficile de savoir s’ils sont en commu 
pion Ou non avec la hiérarchie : tels sont lex 
méthodes employées en Roumanie dans la phas# 
actuelle de la lutte contre l'Eglise catholique. 

Comme on l’imagine facilement dans les joun 
naux et dans les radiodiffusions, abondent des 
attaques contre le Saint-Siège et l’auguste per} 
sonne du Souverain Pontife. Souvent les prêtres! 
les Sœurs et les laïcs sont soumis par le servic 
de sûreté à des interrogatoires prolongés par d 
heures et des jours, dans le but de les for@ 
à déclarer sous serment que le Pape est un cri 
minel, prêt à soulever les peuples. L'été dernier 
le, régent de la nonciature de Bucarest fut expulsé 
avec ses secrétaires, après un procès fait à Sol 
chauffeur, au cours duquel fut prononcée contr! 
le représentant du Pape la ridicule accusatioll 
d'espionnage au compte de la Turquie. o'| 

Quelques mois auparavant avait déjà été chassé 
de Prague, le chargé d’affaires du Saint-Siège €l 
dans les procès qui suivirent cette expulsion} 
divers évêques et d’autres prélats furent condamnéi 
pour avoir eu des relations avec lui et ses collai 
borateurs. Obéir au Pape, obéir aux évêques, lin 
leurs lettres en chaire, sont des chefs d’accusé 
tion qui reviennent souvent dans les nombreu 
procès faits aux membres du clergé. à 


| 


* Comme dans les provinces. incorporées à 
Union des républiques socialistes soviétiques et 
en Roumanie, l'exercice de la liturgie orientale 
la été interdit également aux catholiques de Tché- 
coslovaquie, où deux diocèses schismatiques ont 
été institués par le patriarche de Moscou, pen- 
dant que le diocèse catholique de rite oriental était 
supprimé par le gouvernement et l’évêque et son 
auxiliaire emprisonnés. L’évêque a été condamné 
il y a quelques semaines au bagne; parmi les 
diverses accusations d'ordre politique, on note 
celle d’avoir pourvu au gouvernement du diocèse 
en se désignant un successeur dans l’éventualité, 
facilement à prévoir d’une incarcération. Ce détail 
suffirait à démontrer, s’il en était besoin, qu’il ne 


de déraciner le catholicisme et de le détruire. 

A la fin du premier semestre de 1950, en 
Tchécoslovaquie, tandis que les religieux étaient 
concentrés dans quelques couvents et privés de 


sévères. Il y en a aujourd’hui deux mille dans les 
prisons et dans les camps de travail. L’arche- 
vêque de Prague, le courageux patriote, Mgr Beran, 
confiné pendant plusieurs mois dans le palais 
archiépiscopal, a été emmené en prison sept 
autres évêques ont été incarcérés, parmi lesquels 
un est déjà mort prisonnier. Diverses tentatives 
pour arriver à une entente ont échoué,en face des 
prétentions du gouvernement, qui, entre autres 
choses, a institué une soi-disant Action catholique, 
dirigée par un maigre nombre de prêtres apostats 


lique d’une Eglise nationale détachée du Saint- 
Siège. 

Les événements de Pologne et de Hongrie, 
après la signature d'accords entre les évêques et 
les gouvernements respectifs, prouvent combien 
ii serait inutile de se fier à la parole de gouver- 
mnants qui, selon les maximes de la philosophie 
marxiste, ne se croient pas liés par la parole 
donnée et regardent comme juste tout ce qui 
seconde leurs plans, 

_ La situation en Hongrie est particulièrement 
tragique, Rappellez-vous les circonstances qui ont 
précédé l’emprisonnement de l’Eminentissime car- 
dinal Mindszenty. I1 s'était dressé pour la défense 
de la liberté de l’école et des nombreuses et très 
florissantes écoles catholiques. Dans les premiers 
mois de l'année dernière, comme il semblait que 
le gouvernement hongrois eût modéré sa fureur 
antirehigieuse — ce qui n'était d’ailleurs qu’une 
manœuvre en faveur du parti — les évêques 
acceptèrent d'entamer dés pourparlers, dans l’espoir 
d'obtenir quelque secours pour leur clergé, dure- 
ment frappé par la nationalisation des biens ecclé- 
siastiques et la réouverture d’une partie au moins 
de leurs écoles. Mais, tandis que les évêques se 
déclaraient disposés à traiter, la propagande 
contre l'Eglise en général et les couvents en par- 
ticulier reprenait avec plus d’acharnement que 
jamais. Finalement, le 30 août dernier, était signé 
un accord par lequel les évêques promettaient le 
concours du clergé pour l’action sociale et poli- 
tique du clergé, en retour de l'assurance de 
subsides pour le clergé et de la restitution de 
huit établissements pour l’enseignement secon- 
daire et moyen : six collèges pour les garçons 
et deux pour-les filles, On pouvait espérer une 
période de paix, mais moins de dix jours après 


Se 


« Questions 


s’agit pas de condamner des personnes, mais bien | 


et poursuit par tous les moyens son plan diabo-. 
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la signature bilatérale de l’accord, le gouverne- 
ment hongrois publiait un décret portant la sup- 
pression de 63 Ordres religieux ou Congrégations, 
avec un total de plus de 10 000 religieux et reli- 
gieuses. Par suite, la signature de l'accord n’a 
sauvé ni l’enseignement catholique ni les couvents : 
les seuls religieux autorisés à, exister comme 
tels sont quelques dizaines : Bénédictins, Scolopies 
et Jésuites, auxquels (qui sait pour combien de 
temps) a été confiée la direction des collèges 
catholiques autorisés. 

En Pologne non plus l’accord signé entre les 
évêques et le gouvernement de Varsovie, au prin- 
temps de 1950, n'a pas eu un meilleur résultat. 
Le peuple polonais est profondément chrétien: et 
est habitué à lutter pour la défense de sa religion. 
Après le partage de la Pologne,:vers la fin du 
XVI siècle, la partie orientale appartint à la 
Russie, adversaire violente du catholicisme, pen- 


dant que la partie occidentale passait sous la 
domination de la Prusse protestante, Pour con- 


server leur foi, les Polonais combattirent pendant 
plus d’un siècle. C’est pourquoi les gouvernants 


actuels n’osent pas déchaîner une persécution 
ouverte, par crainte d’une révolte du peuple. Mais 
ils ne peuvent davantage admettre que l'Eglise. 


catholique exerce librement ses activités éduca- 


tives et charitables, liés comme ils le sont à l’idéo- 
logie marxiste, qui vise à la destruction de l'Eglise 


et de tout sentiment religieux. 
Donc, en Pologne, on a procédé d’abord à des 


mesures qui pouvaient être présentées comme une 


conséquence de la nouvelle organisation de l'Etat, 


c’est-à-dire, à la nationalisation des lbiens ecclé- 
siastiques qui devait procurer des terres aux 


paysans, et la liquidation de l’organisation centrale 


des œuvres de charité catholique, qui sous le 
nom de « Caritas », pouvait paraître doubler 
certaines organisations d'Etat. Théoriquement, 
jusqu'ici les catholiques sont autorisés à maintenir 
des écoles privées et à enseigner la religion dans 
les écoles de l'Etat. 

Mais en réalité, le gouvernement ne respecte 
pas les écoles catholiques ; quelques-unes ont été 
fermées, d’autres ont été privées d’une ou plu- 
sieurs classes, ce qui est l’annonce d’une prochaine 
fermeture. Mais le plus souvent le gouvernement 
agit par ruse : il impose aux écoles des chefs 


.inféodés à l'idéologie marxiste, qui réussissent à 


faire entrer dans des écoles ‘officiellement. catho- 
liques des théories anticatholiques. Les évêques 
ont expliqué à leurs fidèles, dans une lettre collec- 
tive en date du 13 septembre 1950, comment le 
gouvernement élude la loi qui prescrit l'ensei- 
gnement du catéchisme dans les écoles. 150 prêtres 
catéchistes ont été écartés de l'école, pour avoir 
refusé de sigher le « manifeste de Stockholm », 
et 500 autres prêtres, qui enseignaient des 
matières diverses, ont été destitués. Puis pour 
supprimer l’enseignement de la doctrine chré- 
tiennes dans les écoles de l'Etat, le gouvernement 
a inventé un autre stratagème. Sous divers pré- 
textes, par exemple, le manque de maîtres quali- 
fiés, l'Etat confie certaines écoles à l'Association 
« des amis de la jeunesse » qui est un organe 
du parti. L'Association, en conformité avec son 
règlement, ne gère que des écoles laïcs. Ainsi, 
déclarent les évêques, il y a maintenant plus de 
mille écoles où manque l’enseignement religieux. 

De la sorte, sans faire de nouvelles lois et sans 
proclamer la guerre à l'Eglise, le gouvernement 


my 
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polonais réussira à s’émparer de la jeunesse. Pour 
cela il peut compter sur les Associations con- 
trôlées par le parti, auquel l'adhésion est théo- 
riquement libre, mais réclamée avec une telle 
pression sur les parents et même sur les jeunes 
gens qu'il faut ou s’inscrire ou renoncer à toute 


Carrière. 


Les Sœurs ne peuvent plus exercer librement 
leur activité bienfaisante à l'égard des malades et 
des infirmes. Le gouvernement a nommé comme 


POUR LA JUSTICE SCOLAIRE ‘ 


Les réactions après le Congrès de Toulouse 
et la déclaration de l'épiscopat français 


M. Ramadier. 
Le Congrès de Toulouse devait, quelques jours 


après sa clôture, trouver un écho dans la presse 


socialiste. Il fallait défendre le jaïcisme soi-disant 
menacé. M. Paul Ramadier s'en est chargé, dans 
le Populaire du 5 avril, par cet article intitulé 
« Ecole unique » : 


À la fin du Congrès national de l’enseignement 
libre le cardinal Saliège à prononcé un discours 
où il définit sa position à l’égard de l’école laïque 
et de l’école unique. La personnalité du cardinal, 
qui est l’une des plus hautes de notre temps, le 
courage dont il a fait preuve ‘en toute circons- 
tance et, en particulier, à l’époque de la souffrance 
nationale et du danger, ne permettent pas de tenir 
ses propos pour négligeables, Ce serait lui man- 


quer de respect que de penser qu’ils n’engageni | 


pas entièrement l'Eglise de France sur 
blème scolaire. 

Aussi bien le cardinal semble appeler une 
réponse : « Cependant, notre loyauté est certaine : 
nous ne menaçons personne, I] faut créer un climat 
de confiance réciproque qui rende possible le dia- 
logue. » 

Ce ne sont pas les socialistes qui contrediront. 
Au lendemain de la Libération, quand le souvenir 
des\ dangers communs ravivaient la fraternité des 
cœurs, une première tentative fut faite, sous la 
présidence d’André Philip. Les conclusions de 


le pro- 


cette Commission ne furent agréées ni d’une part 
ni de l’autre. Il y a quelques mois, Lapie a cons- 


titué une nouvelle Commission où, sous la prési- 
dence de Paul-Boncour, les tenants de lécole 
laïque et ceux de l’école religieuse affrontent leurs 
idées, Ni les uns ni les autres nous ne nous refu- 
sons au dialogue, et je ne pense pas que la loyauté 
ou la sincérité fassent défaut. 

Nous n'avons pas peur de l’enscignement reli- 
gieux. Jamais nous #’avons cherché à l’entraver. 
On le donne dans les établissements secondaires. 
Dans l’enseignement primaire, les fondateurs de 
Pécole laïque ont eux-mêmes réservé la journée 
du jeudi pour que les parents puissent faire ensei- 
gner aux enfants la religion de leur- choix: La 
plupart d’entre nous sont libres penseurs : il 
serait contraire à la liberté de penser d'apporter 
quelque obstacle à la propagation des idées reli- 
gieuses. 

Je vais plus loin le christianisme a apporté 
à notre civilisation des éléments essentiels à sa 


{1) Voir D. C. des 2 juillet 1950, col. 859 ; 16 juillet 1950, 
col. 913 ; 22 octobre 1950. col. 1383: 5 novembre 1950, 
col. 1413 ; 17 décembre 1950, col. 1601 ; 25 février 1951, 
col. 211 ; 11 mars 1951, col. 279 ; 6 mai 1951, col. 513. 
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chefs de la Ligue des combattants pour la lib 
et la démocratie certains prêtres, plutôt en diffi= 

culté avec la hiérarchie, au point que l’un \ 
l’autre a déjà été frappé des censures ecclésias- : 
tiques. On prévoit que ces prêtres se verront con- 
fier un mandat de réforme de l'Eglise, au détri- 
ment de l’autorité régulière du Saint-Siège et des | 
évêques. Tel est le résultat de cinq années à 
peine de régime marxiste dans un des pays les 
plus profondément catholiques d'Europe. | 


grandeur, La notion de charité, qui est vraiment | 
d’origine chrétienne, est la mère des idées 
modernes de fraternité, de solidarité, de justice | 
sociale. L’égalité des hommes devant Dieu est | 
devenue l'égalité des hommes devant la loi, puisk 
l’égalité dans la via “économique. Il n’est pass 
possible de détacher notre histoire de celle de Jai 
pensée chrétienne et, par conséquent, de séparer 
la pensée moderne du résidu que les siècles reli-: 
gieux ont laissé dans nos esprits et dans nos! 
cœurs; même dans les esprits et les cœurs les# 
plus détachés de la foi. Nous qui faisons profes-# 
sion de liberté, de respect à légard des croyances 
que nous ne partageons pas, Commént pourrions-\i 
nous ne pas apporter un particulier respect à la: 
foi, aux croyances qui sont celles d’une grande 
partie des Français et qui ont laissé en nous tant! 
d'empreintes ? Nous devons aux catholiques 1à4 
liberté de l’enseignement religieux : nous ne 


Cest sur un autre plan que se place le problème 
de l’école laïque. La République a jugé que tout! 
enfant devait recevoir un minimum d'instruction, 
qu’il y avait droit, pour être armé dans la vie. 
qu’il avait le devoir de: fréquenter l’école pus 
serait un jour citoyen. #1 À 

Voici donc le service public scolaire établi. Dans! 
cette école publique, il n’est pas question d’ensei-i 
gnement religieux, mais d’instruction primaire! 
L’E'at ne s'établit pas instructeur de dogme, il ne 
définit pas une orthodoxie. Il eût enfreint la 
liberté. C’est en enseignant une religion, une doc-! 
trine, qu’il fût devenu totalitaire, Il n’est nà 
arbitre ni partisan ; il ne choisit ni théologie ni! 
métaphysique. I1 doit, pour que tous soient libresA 
se placer sur le plan‘séculier, sur le plan laïque 
Voilà lPécole laïque; c’est celle qui laisse liberté 
aux enseignements religieux ou philosophiques;l 
et ne force jamais les consciences. 

Le cardinal Saliège, avec une éloquence qui 
enfle la voix, s’écrie « L'Etat est métaphysi-l 
cien, » Est-ce parce qu’il parle d'humanité, d’au- 
torité, de démocratie ? : 

En un sens, tout est métaphysique, et il est bien 
possible que lEtat fasse de la métaphysique sans 
le savoir, ainsi que M. Jourdain faisait de la 
prose. On avouera, cependant, que cette métaphy-{ 
sique-là respecte la liberté des consciences et na 
sort pas des idées universellement admises! 
Qu’elles soient bien comprises, qu’elles deviennen 
claires dans les jeunes intelligences, avec tout leun 
contenu, voilà la tâche de l’école laïque et non 
point de s’engager dans le domaine religieux. Ella 
ne professe pas de « scientisme » et ne prétend 
pas aborder et résoudre tous les problèmes. Elld 
fait simplement son métier en éveillant les 
esprits, en les rendant plus avides de savoir, dé 
comprendre, sans mettre de barrière ni du côté 
religieux ni du côté.scientifique. 

Ce métier est celui du service public de l’enseï. 
gnement. Qu'il doive être exercé au profit de tou 


1 


n'accomplit pas tout son devoir 
dehors de ses soins ceux qui préfèrent fréquenter 
une école libre, religieuse ou non religieuse, Nous 
pensons que l’école doit être unique, pour son objet, 
qui est l’instruction en vue de la vie séculière, non 
pour l’enseignement religieux, qui n'est pas du 
domaine de l'Etat. Nous voulons rendre à César ce 
qui est à César. 


être surtout parce que l'Eglise a pendant des 


ment, après avoir conquis difficilement sa place 
aujourd'hui. 


cions à assigner à l'Etat sa tâche entière ? Nous 


les enfants, c’est évident, L'école publique doit 
être ouverte à tous. Pourquoi tous les enfants, 
aui seront des citoyens et des travailleurs, ne 
seraient-ils pas tenus d'accomplir ce stage ? 


Nous avons le sentiment que la République 
en laissant en 


Cette idée heurte les catholiques militants, peut- 


siècles exercé le monopole de l’enseignement, et 
arce que dans ses écoles l’instruction s’est déve- 
oppée d’abord comme un prolongement de l’ensei- 
gnement religieux. 

Quelle que soit l’origine, la liberté de l’enseigne- 


dans les programmes catholiques, la tient fortement 
Est-ce une raison suffisante pour que nous renon- 


ne le pensons pas ; nous continuons à demander 
Pécole unique, et nous voudrions convaincre les 
catholiques que notre thèse est la. seule qui respecte 
à la fois la liberté des consciences et le rôle de 
lPEglise. | 
Le fait prouve que nous en sommes loin, À cause 
de cela, et parce que l’école unique ne pourrait 
pas être réalisée sans des déchirements nuisibles 
à la patrie, nous avons, depuis la Libération, 
ajourné notre revendication. Les catholiques 
devraient tenir pour importante la concession que 
mous leur avons faite, à l’encontre de nos pensées. 
Mais qu’on ne vienne pas dire : « L'école unique, 
cest ie parti unique. Le parti unique, c'était Hitler, 
c’est Staline, » Non pas ! Nous ne voulons voir 


* dans de telles paroles qu’une amplification litté- 


raire. Mais on voudra bien reconnaître que nous 
mettons quelque patience. Nous la devons à l’un 


» des plus grands Français, Nous la donnons ; mais 


» 


elle a son prix. + 


M. Louis Lavelle. 
À l’occasion de ce même Congrès de Toulouse, 


* La France Catholique a demandé à M. Louis Lavelle, 
* professeur au Collège de France et membre de 
| l’Institut, de vouloir bien exposer son point de vue 


sur le problème général de la liberté de l’ensei- 
gnement. M. Louis Lavelle a répondu par cette 
lettre que notre confrère reproduit dans son numéro 
du 6 avril : : 


MONSIEUR, 


Je vous remercie beaucoup de la sympathie que 


. vous voulez bien me témoigner, mais je ne puis 
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vous donner sur l’enseignement libre que quelques 
observations d’ordre tout à fait général parce que 
je ne dispose pas d’assez de loisirs pour étudier 
comme il conviendrait sa situation actuelle et pour 
me faire une opinion sur les mesures que l’on pro- 
pose pour y porter remède. 

Le problème. de-l’enseignement libre me paraît 


mettre en jeu deux principes en apparence contra- 


dictoires : 

Le premier consiste dans l’usage de: la liberté 
même d’enseigner, qui est une forme de liberté 
qu’il est impossible de résigner, On a assez examiné 


la liberté de l’enseignement en se plaçant au point 


de vue de celui qui le reçoit et dont on pense qu’il 
a le droit de le choisir, soit par lui-même, lorsqu'il 
en a le pouvoir, comme on le voit dans les formes 
supérieures de l’enseignement, soit par les per- 
sonnes qui en ont la tutelle et auxquelles on ne 


\, marchande pas Fheage des responsabilités qu’on 


leur laisse à son endroit — la responsabilité des 
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maîtres auxquels ils le confient n’étant qu’une 
délégation de celle qu’ils pourraient exercer dans 
un tel domaine s'ils en étaient capables. Mais on 
considère moins souvent la liberté même de celui 
qui donne cet enseignement, et on oublie que c’est 
là pour lui l’exercice non pas seulement d’un droit, 
mais parfois d’une mission ou d’une vocation dans 
laquelle réside souvent l'expression de ce qu’il 
trouve de meilleur en lui, et de la transmission des 
valeurs spirituelles auxquelles il est lui-même 
attaché. 

Le second consiste dans ce droit de contrôle qui 
appartient à l'Etat à l’égard de l’enseignement, 
comme à l’égard de toutes les formes d'activité qui 
intéressent non pas seulement celui qui s’y livre, 
mais encore ceux qui les subissent, surtout lors- 
wil s’agit d'êtres qui sont incapables de se 
éfendre, comme les enfants. Maïs si l'Etat a été 
amené à prendre en m'ain la direction de l’ensei- 
gnement, c’est sans doute en raison des moyens 
puissants dont il dispose et du caractère incertain 
et sporadique de l’initiative individuelle. Ainsi l’en- 
seignement est devenu un service public, comme les 
postes ou les transports, mais avec des inconyé- 
nients et même des dangers inséparables d’une 


fonction où la formation de la pensée est toujours 


en jeu : car on pourrait craindre soit qu’un 
homme ou un parti tentât de mettre à son service 
la direction même qu’il avait pour charge d’im- 
primer aux esprits, soit qu’on cherchât à défendre 


l'indépendance de la pensée sous la forme de læ.. 


« neutralité », comme si, dans toutes les questions 
où la destinée humaine est en jeu, le mot de neu- 


tralité n’exprimait pas une défaite, et comme si, 


partout où l’enseignement a une véritable portée, 
l'exemple ne montrait pas toujours qu’il veut une 
sincérité profonde où l’âme tout entière de celui 
qui enseigne se trouve engagée: din 
Ainsi l’enseignement ne peut avoir de valeur que 
par la liberté même de’ celui qui le donne. Et dès 
que l'Etat en assume la charge, il invoque une 
neutralité qui l’exténue et qu’il est incapable de 
faire respecter. On voit les différentes nations 
incliner tantôt vers une liberté entière et dont l'Etat 
assure seulement la police, tantôt vers un privilège 
exclusif destiné à produire un conformisme qui 
doit le servir. La France réalise une sorte d’équi- 
libre entre ces deux extrêmes : cet équilibre est 
instable et toujours menacé, Aujourd’hui, la ques- 
tion qui paraît la plus grave porte moins encore 
sur la liberté laissée à lenseignement privé que 
sur la possibilité qu’il a de survivre, Ici comme 
partout, la question économique est devenue .la 
première. L’impôt est dû par tous les citoyens. S'il 


est destiné à subvenir seulement aux besoins de 


l’école publique, la liberté de tous ceux qui veulent 
faire usage d’une école privée se trouve frustrée. 
Il y a là une procédure à trouver, un problème de 


justice à résoudre dont on sent bien qu’il n’est. 


qu'un cas particulier d’un problème plus général 
qui est celui d’obliger l'Etat à servir l'initiative 
des individus au lieu de l’opprimer, de répartir des 
ressources communes sans léser le libre usage que 
chacun en peut faire, et de ne pas confondre l’unité, 
qui appelle les différences pour les accorder, avec 
l’uniformité qui les dissout et qui les abolit, 
Veuillez agréer, etc. 


Les A. P. E. L. 


Au lendemain du Congrès national de l’ensei- 
gnement libre, les A. P. E. L. et les Amicales 
d'anciens élèves ont publié la motion suivante : 


La délégation des A. P. E. L. et la Fédération 
nationale des Amicales d'anciens élèves, représen- 
tant 40 millions d’électeurs, désireuses de ne pro- 
poser que des solutions immédiatement réalisables 
et acceptables pour tous, demandent que soient 
votées, dès la rentrée du nouveau Parlement, vu 
l’urgence d’un règlement équitable : 


1. Une loi accordant aux associations de parents 


responsables de la gestion financière des écoles 
libres, une aide leur permettant d'assurer au mieux 
un traitement qui ne soit jamais inférieur äu 
salaire minimum vital ; s d 

2, L'amélioration de limpôt foncier et des 
patentes pour tous les établissements consacrés 
à ce service d’intérêt national qu'est l’enseignement ; 

3. L’assimilation de l’enseignement libre à l'en- 


“seignement public en ce qui concérne les charges, 
‘ sociales ; 


4. L'extension des bourses d'Etat aux élèves de: 


l’enseignement libre ; 


5. Le respect, par l’administration, des libertés 
locales en ce qui concerne l’aide aux établissements 
et aux familles. , : 


M. Albert Bayet. % 
Nous n’avons garde d'oublier non plus la décla- 


| ration de l’épiscopat français sur le problème de 


l'enseignement libre, publiée à l'issue de l’assem- 
blée plénière des cardinaux, archevêques et évêques 
de France, tenue à l’Institut catholique de Paris, 


-les 3 et 4 avril. Rappelons que la D. C. l’a déjà 
reproduite dans son numéro du 22 avril 1951,, 
col. 455. Cette assemblée de l’épiscopat a suscité, 


comme il fallait s’y attendre, de ridicules com- 
mentaires de M. Albert Bayet, que Franc-Tireur 
du 5 avril a fait connaître avec ce titre : « L’as- 
semblée des évêques de France va-t-elle rallumer 


_ la guerre religieuse ? » : 


Assemblée plénière de l’épiscopat français. Le 
terme est discret et pudique, car, autrefois, on eût 
dit : « Concile national de l'Eglise gallicane ». 
. Au temps où la vie ecclésiastique était plus démo- 
cratique qu’elle n’est aujourd’hui, les « Conciles 
nationaux » se plaçaient entre les « Conciles pro- 
vinciaux » et les « Conciles œcuméniques ». Ils 
avaient autorité et prestige. : 

. Dès l’ancien régime, le Saint Siège prit ombrage 


de ces réunions qui pouvaient conduire à la cons- 
- titution d’une « Eglise gallicane », d’une « Eglise 


espagnole », d’une « Eglise germanique ». Peu 
_à peu, les « Conciles nationaux » disparurent. Même 
les « assemblées d’évêques » se firent de plus eñ 

lus rares. En France, elles furent remplacées par 
es « assemblées de cardinaux et archevêques », plus 
directement soumises à l’autorité du Vatican. 

C’est pourquoi l’assemblée qui siège actuellement 
au Séminaire des Carmes a une allure vaguement 
révolutionnaire. 

_Manifestement, l’épiscopat français veut, à la 
veille des élections, frapper un grand coup. - 


Frapper un « grand coup ». 


Ce « grand coup », beaucoup de catholiques l’at- 
tendaient, l’annonçaient pendant la résistance. 

Un grand nombre de croyants sincères voyaient 
avec indignation les évêques français prendre posi- 
tion en faveur de Pétain, le comparer publiquement 


. à Constantin, à Jeanne d’Arc, voire à Jésus-Christ, 


Ils espéraient qu’à la Libération les prélats 
pétainistes céderaient la place à des évêques 
patriotes. Ils appelaient de leurs vœux une assem- 
blée de l'Eglise de France qui consacrerait ce grand 
changement et qui, au sein de l’unité romaine, affir- 
merait les droits d’un clergé « national ». 

On sait ce qu’il est advenu de ces rêves. Les 
évêques pétainistes ont gardé leurs sièges (l’histoire 
dira un jour à la suite de quelles tractations), et 
les mêmes prélats, dont Georges Bidault demandait 
la destitution, se réunissent à Paris. 

Pourquoi ? Pour demander, solennellement, que 
soit rétabli le régime institué par Pétain en faveur 
de l’enseignement libre. 


De la suite dans les idées, 


C’est, en effet, le problème scolaire, beaucoup plus 
que le directoire pour la pastorale des sacrements 
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qui intéresse les évêques réunis sous la préside] 
du cardinal Liénart. , 

On ne peut leur refuser de la suite dans les id 
Si, dès 1940, ils ont encensé l’homme de l’armist 
cet encens n’était pas gratuit : ïls attendaient 
lui des subventions aux écoles privées. } 

Ces ‘écoles, de par le succès croissant de lensei= 
gnement public (qui groupait en 1914 plus de 82 } 
pour 100 des petits garçons de France), se trou- 
vaient en situation difficile. La piété des fidèles se À 
faisant plus tiède, les subventions privées se fai- 
saient moins abondantes. Un seul moyen de salut = 
les subventions d'Etat. Pétain les accorda. 

La Libération étant intervenue, ces subventions à 
furent, bien entendu, supprimées. Les évêques, sur 1 
le moment, s’inclinèrent, maïs ils n'avaient pas; 
changé d’idée, Depuis 1945, ils n’ont eu qu’un but! 
le retour au régime institué par Pétain. 

C’est en vue d’obtenir le retour à ce régime quek 
s’organisa dans J’Ouest la campagne d’agitation 
dirigée par l’évêque Cazeaux : refus de payer less 
taxes sur les manifestations du type « kermesses », 
démissions concertées des municipalités, et enfin | 
avis donné aux catholiques de ne pas payer leurs 


impôts aussi longtemps que seraient maintenue: 


en France les lois laïques. à 
Nostalgie de Vichy. 


Cette campagne d’allure révolutionnaire ayaït {| 
soulevé quelque émotion, même parmi les croyants, 
l’épiscopat demanda au M. R. P. la création d’une 
Commission scolaire ayant mandat d’étudier Jei 
« problème des subventions ». . 

Un instant, on put croire que cette Commission il 
allait, en effet, donner satisfaction aux revendica-| 
tions de l’épiscopat pétainiste : dès sa première 
séance, elle annonça ‘qu’elle entendait s'occuper des ? 
subventions. Mais bientôt les « laïques » qui 
avaient accepté de siéger aux côtés des représenl 
tants des évêques, donnaient, l’un après l’autre, leur. 
démission. La Commission, du coup, perdait totiel 
autorité. Fait plus grave : ses « travaux » n'avaient. 
pas réussi à galvaniser l’opinion catholique. Elle: 
sombrait dans l’indifférence générale. ù À 

C’est pour secouer cette indifférence, c’est pour! 
exciter et entraîner l’opinion qu'a été organisée! 
l’assemblée plénière du Séminaire des Carmes. 

I1 s’agit de montrer aux catholiques que ce n’esi) 
pas seulement un « extrémiste », un « hyperpétai- 
niste >» comme l’évêque Cazeaux, mais bien la tota: 
lité de d’épiscopat français qui réclame le retour au 
régime institué par Vichy. 


« 


> 


Une campagne de grand style. 


Dans les milieux dirigeants de l'Eglise, on estimel 
que les circonstances sont favorables : les élec4 
tions prochaines doivent, dit-on, « liquider 14 
Résistance » ; l’hommage rendu par l’archevêqua 
Feltin à Pétain n’a pas suscité trop de protes- 
tations ; la gauche du M. R. P. ne cesse de perdre 
du terrain : une campagne de grand style orga4 
nisée dans tous les diocèses, dans toutes les 
paroisses aurait, selon certains, un éclatant succès! 

Si l’on en croit certaines indiscrétions, il y aurai} 


pourtant quelques hésitants sinon parmi lei 
membres de l’Assemblée, du moins dans leu 


entourage, L’idée d’une déclaration de guerre er 
règle à la République laïque ne va pas, selon eux} 
sans risques, et un succès momentané pourrail 
réveiller cet « anticléricalisme >» qüi a si souven! 
entraîné Ja masse des -catholiques français attal 
chés à leurs croyances, maïs soucieux de main 
tenir l’Eglise hors la politique. 

A lappui de leur thèse, les « hésitants » fonl 
valoir qu’en 1925, la Déclaration des ‘archevêque 
et cardinaux de France flétrissant les lois laïque! 
et dénonçant la liberté, la solidarité, la science 
l'humanité comme autant « d’idoles » eut s 
l'opinion moyenne un effet désastreux. 

Néanmoins on ne croit pas que le murmur 
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les hésitants aient un effet substantiel sur les 
décisions de l’Assemblée plénière. x 

Inutile de dire que, dans les milieux laïques, 
on suit avec attention les délibérations du Sémi- 
naire des Carmes, et, dès à présent, l’on souligne 
que, si l’Assemblée des évêques rallume la guerre 
religieuse, les champions de la « paix scolaire » 
auront tout fait, jusqu’au bout, pour l’éviter, 


« Franc-Tireur ». 


Le lendemain, le même journal publiait, relati- 
vement à la déclaration de l’épiscopat, sous la 
signature F. T, engageant toute la rédaction, un 
billet fielleux titré : « Nouvelle menace contre 
école publique » : 3 


L'assemblée plénière de l’épiscopat français 
a adopté, à l’unanimité, un manifeste qui, en dépit 
des termes patelins dont il est truffé, constitue 
une nouvelle déclaration de guerre à lécole 
ublique et un véritable programime électoral pour 


gnement ». 

Nous donnons ci-dessous quelques extraits de ce 
document. Il ne contient, certes, aucun argument 
qui nait été rabâché par les cléricaux. Mais 
rarement, cependant, on avait atteint un tel raffi- 
nement dans l’hypocrisie. En effet, d’une part, 
on déclare que lEglise n’attaque pas lensei- 
gnement public, mais d’autre part, on dresse 
tout un secteur d’un « enseignement parallèle » 
en exigeant pour ce dernier des subventions. 

Ainsi on voudrait que les contribuables fran- 
çais de toutes tendances et de toutes croyances 
paient de nouveaux impôts pour les écoles qui 
seraient celle d’une seule église et d’une seule 
croyance, alors qu’existent des écoles pour tous. 
C’est une solution de désunion nationale d’autant 

lus évidente que l’on reconnaît, par ailleurs, que 

’enseignement publie est neutre et que certains 
catholiques mêmes y participent. , 

Bien entendu, on se garde de parler du mono- 
pole de fait que l'Eglise s’est assuré dans cer- 
taines régions de l'Ouest, et des pressions dont 
les parents laïques y sont lobjet. 

Soucieux de la liberté de tous les enseigiements, 
mais estimant que le peuple français ne peut 
: subventionner que l’enseignement neutre respec- 
'tueux de toutes les croyances, les laïques et les 
républicains sauront relever, comme ïil convient, 
le défi de l’état-major du cléricalisme. 

- Il y a, certes, disent certains, d’autres luttes 
à mener. Mais qui a rompu la trêve ? Depuis le 
décret Poinso Chapuis, les agressions viennent 
toujours du même côté, Et, sous le couvert de la 


_«& liberté », nous retrouvons toujours la même 


réaction cléricale adversaire traditionnel de 


toutes nos libertés. 
| 
| 


Une double réponse de « La Croix ». 


Aux deux articles de Franc-Tireur, comme à 
article de M. Paul Ramadier dans le Populaire, 
le rédacteur en chef de {a Croix (n° du 7. 4. 1951) 
répond ainsi qu'il convient, et, à Pintention de 
M. Ramadier, trace « La ligne de partage >» — 
c’est le titre même de l’article — entre les tenants 
de l’école unique et les défenseurs de l’école libre : 

Vraiment, ça ne vaut pas une réponse. D’au- 
tant qu’il en est pour ses frais et sa peur. 

Depuis deux jours, M. Bayet, dans Franc-Tireur, 
nous fait croire que la cause du totalitarisme sco- 
laire et de l’injustice sociale qu’il défend est bien 
compromise. Car, quand on ne désespère pas de 


Sa cause, on se montre moins affolé et plus 


objectif dans la polémique. ; 

Il est des accusations qu’on doit avoir quelque 
pudeur de prononcer, On prétend que les évêques 
-veulent rallumer la guerre religieuse. La manière 
dont les évêques réclament que justice soit faite 


—— « Questions Actuelles.» - 


s partisans de la prétendue « liberté de l’ensei-\ 


et droit reconnu ne ressemble en rien à- une 
« agression ». 6 SES. 
Pourtant, Franc-Tireur, qui ne donne del la 
déclaration épiscopale que quelques extraits soi- 
gneusement détachés de leur contexte, n’hésite pas 
à écrire que ce manifeste, « en dépit des termes 
patelins dont il est truffé, constitue une nouvelle 
déclaration de guerre à l’école publique et un véri- 
table programme électoral pour les partisans de 

la prétendue « liberté de l’enseignement ». … 
ais j’en ai déjà trop dit, Un article paru dans 


le Populaire, signé de Paul Ramadier et intitulé ; . 


« Ecole unique », mérite assurément plus de 
considération. MERE 

On y trouve autre chose que des invectives et 
des contre-vérités. On y voit surtout à quel endroit 
précis se fait le partage entre les tenants de 
l’école unique et les défenseurs de l’école libre. 


M. Ramadier écrit : « Nous devons aux catho- 


liques la liberté de l’enseignement religieux... 
C’est sur un autre, plan que se place le problème 
de l’école laïque, La République a jugé que tout 


enfant devait recevoir un minimum d'instruction, 


qu’il y avait droit, pour être armé dans la vie, 


qu’il avait le devoir de fréquenter l’école, puis- 


qu’il serait un jour citoyen. » 

Voilà bien la raison, Dans l’homme, on ne 
reconnaît que le citoyen, L’enfant nappartient 
pas d’abord à la famille, mais il appartient à la 
République, à l'Etat même. Sa destinée person- 


nelle la plus haute, la seule dont il faudrait tenir 


compte, est d’être citoyen. C’est dà la partie dis- 
cutable de la mystique révolutionnaire de 89. 

Dans le marxisme matérialiste, l’homme est un 
producteur ; dans le nazisme, l’homme est un 
« racial ». 

L'homme n’est-il pas 
famille ? Et surtout n’a-t-il pas une destinée sur- 
naturelle et, s’il est baptisé, n’est-il pas membre 
de l'Eglise ? Dès lors, l’école qui prépare à la vie 
ne doit-elle pas préparer à toute la vie : celle de 
citoyen et celle d’enfant de Dieu ? : 


Voilà pourquoi l’école chrétienne est pour nous 


dans la logique même de la foi. 


Une mise au point du « Monde ». : 
Dans le Monde du 7 avril, Remy Roure com- 


mente, lui aussi, l’article de M. Albert Bayet, dans 
Il lui oppose « Le droit des 


Franc-Tireur. 
enfants > : 


La déclaration des évêques, demandait M. Albert 
Bayet, ne va-t-elle pas « rallumer la guerre reli- 
gieuse » ? Elle ne pourrait donner lieu tout au 
plus qu’à de nouvelles discussions, qui sont d’ail- 
leurs très anciennes et qui ne sont pas près 
d’être terminées. Mais il est impossible de toute 


manière d’affirmer de bonne foi que ce document 


contiendrait une parole belliqueuse. Les évêques 
de France réunis extraordinairement en une sorte 
de concile ne pouvaient pas parler, autrement 
qu'ils ne l’ont fait quand ils déclarent que le 
christianisme « essentiellement lumière et vie » 
exige pour le père de famille « qui réalise plei- 
nement sa foi » de vouloir « normalement pour 
ses enfants comme pour lui-même que cette 
lumière et cette vie pénètrent toutes les acti- 
vités ». Mais, cette position doctrinale affirmée, 
que de conciliations restent possibles ! Une occa- 
sion de consentir les aménagements provisoires 
qu'impose l’impuissance de l’État à assurer plei- 
nement le service, qui est -le sien, de l’ensei- 
gnement public. 

Car l'Etat a le devoir d’assurer cet enseigne- 
ment. En a-t-il les moyens ? Comment y parvien- 
drait-il sans l’aide de l’enseignement libre ? Mais 
si cet enseignement libre assure en partie une 
fonction de l'Etat, et la plus haute, de quel droit 
l'Etat refuserait-il dans la conjoncture présente 
de permettre à cet auxiliaire de viyre et de 
J’aider ? 
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d’abord membre d’une 
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politiques et religieuses. Ailleurs, 
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Nous voudrions nous placer en dehors et au- 
dessus de toutes les querelles, de toutes les oppo- 
sitions philosophiques et religieuses, laisser de 
côté même les principes invoqués de part et 
d’autre et parfois détournés de leur sens par un 
double sectarisme. Il faudra bien un jour en venir 
à cette grande controverse, dont la conclusion 
exigera un immense effort d’intelligense, de géné- 
rosite, de patriotisme, On ne pourra à ce moment 
laisser nos départements recouvrés du Rhin et de 
la Moselle hors du débat, qui devra tendre à une 
unité nationale plus forte. Mais aujourd’hui 
même sur le plan spirituel pourrait-on sans ana- 
chronisme parler encore, comme on le faisait 
autrefois, des « deux France » ? Le « climat » 
est tout de même différent, 

La liberté de l’enseignement n’est pas en danger, 
nous le savons bien. Mais ce principe peut êtres 
mis en péril par la difficulté de l’appliquer. S'il 
y avait assez d’écoles, assez de maîtres, pour 
assurer l’enseignement public, il serait sans doute 
logique, sur le plan des principes, que l'Etat s’en 
tint là et qu’il répondît : « Je remplis ma fonc- 
tion, et vous ne pouvez me demander que de la 
remplir correctement. »’ L'Etat pourrait alors con- 
sidérer l’école libre comme une faculté, du reste 
inaliénable, laissée aux parents, à leurs frais, de 
faire donner à leurs enfants l’enseignement qui 
leur convient. Mais l’enseignement public, d’après 
la Jloi même, n’est pas seulement laïque et 
neutre, il doit être obligatoire. Il doit être obli- 
gatoire, et il né l’est pas. Des dizaines de mil- 
liers d’enfants, ne pourraient satisfaire ce pre- 
mier besoin du peuple après le pain dont parlait 
Danton si les écoles libres mouraient. « Nous 
osons dire, déclarent les évêques, que des mesures 
immédiates s'imposent rigoureusement, Sinon les 
écoles chrétiennes glisseraient peu à peu dans la 
mort par asphyxie financière, au moment pré- 
cis où parviennent à l’âge scolaire des générations 
d'enfants plus nombreuses. >» Mais alors, riposte- 
t-on d’un autre côté, on voudrait que les contri- 
buables payassent de nouveaux impôts pour les 
écoles d’une seule Eglise ? Ne devraient-ils pas 
payer infiniment plus pour la construction des 
écoles et le recrutement des ‘maîtres qui font 
défaut ? Mais si vous préférez cette solution, pour- 
quoi ne pas demander les crédits indispensables ? 
Dans combien d’années aurez-vous construit les 
écoles et recruté les maîtres ? 

11 y a quelque chose d’assez sordide dans une 
discussion de ce genre. Car enfin il s’agit des 
enfants de France et de leur droit absolu à s’ins- 
truire. Nous savons bien que dans certaines 
régions de la France règnent d’autres sectarismes, 
que des écoles publiques restent vides d’élèves 
à la suite de pressions diverses née de haïines 
c’est le con- 
traire. Il conviendrait que de part et d’autre, si 
l’on veut vraiment créer sur ce terrain sacré de 
l’école une atmosphère de fraternité françaïse, ces 
sévices alternés disparussent et que l’école ne 
devint pas un champ clos pour le déchaînement 
de passions parfois séculaires. 


M. P:-0. Lapie, 


La déclaration de l’épiscopat de France et je dis- 
cours du cardinal Saliège à la séance de clôture 
du Congrès national de l’enseignement libre ont 
retenu l’attention de M. P.-O. Lapie, ministre de 
l'Education nationale. A l’occasion de l'inauguration 
d’un groupe scolaire, à Neuves-Maisons (Meurthe- 
et-Moselle), Je 8 avril 1951, ce ministre a pro- 
noncé une allocation dans laquelle il a déclaré 
notamment 

« Comme je le disais, vendredi soir, à la 
Sorbonne, au cours de la cérémonie à la mémoire 
d'André Honnorat, l’école, ouverte à tous sans 
distinction, forme, quoiqu’on ait proclamé récem- 


— « Documentation Catholique » 
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.pour cela qu’on les appelle souvent des agitai 
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ment le contraire, non pas des militants po 
je ne ‘sais quel parti unique, mais des cito 
libres et divers qui ne connaissent d’autres fa 
ceaux que celui de la République. % 

C'est pourquoi je note avec une certaine satis- 
faction, dans la déclaration de l’Assemblée plé- 
nière de l’épiscopat français, l’hommage rendu 
à la valeur de l’enseignement public et au mérite| 
de ses maîtres. Et j'en prends acte. Je veüx 
croire, en effet, que telle est bien l'opinion de 
Pépiscopat français tout entiér et qu’il ne con- 
vient pas d'interpréter, comme dissonants, Îles 
propos tenus, il y a quelquès jours, par l’un des 
prélats les plus écoutés et les plus respectés de 
l'Eglise française. De même, je compte fermement |! 
que cette déclaration, passant dans les faits, 
mettra un terme aux attaques et aux pressions| 
auxquelles sont soumis, dans certaines régions dell 
la France, nos instituteurs, notre école pub:iquel/l 
ct même les parents qui envoient leurs enfants 
dans les écoles de la République. » — 4) 


En faisant cette citation, l& Croix du 10 avril 
l'accompagne de ce commentaire : : + 


M. Lapie semble faire allusion au discours quel 
S. Em. le cardinal Saliège a prononcé au Congrès| 
national de l’enseignement libre de Toulouse. 
. Si, dans le premier paragraphe cité plus haut,h 
le ministre de l'Education se réfère au discoursil 
de Toulouse, nous devons rétablir le texte": 4 
l’école unique prépare le parti unique. 

Il ne s’agit donc pas de lécole publique, maist 
de l’école unique. Or, on arriverait à l’école 
unique si les écoles chrétiennes glissaient « peut 
à peu dans la mort par asphyxie financière » 

On a beau parler d’une école ouverte à tous sans: 
distinction, cela ne constitue pas la liberté, si 
cette école est la « seule » ouverte. é 
suppose le choix. Là où il n’y a pas de choix, xlh 
n’y a pas de liberté. Qu’on le veuille ou non°=:! 
asphyxier, c’est tuer. Asphyxier l’école libre, c’est: 
tuer l’école libre. : 

M. Lapie relève avec satisfaction l’hommage 
rendu par l’épiscopat à l’enseignement public. Le 
cardinal Saliège, lui aussi, avait dit trois joursh 
auparavant : « Je salue les membres de lensei 
gnement public, dont je n’ignore pas les mérites. » 

Mais le ministre a sans doute iu dans la même 
déclaration ce que. les évêques demandent pour 
les parents catholiques : le pouvoir réel d’exercer| 
un droit — celui de choisir, pour leurs enfants 
l’école (non pas celle qui est théoriquement 
ouverte à tous, mais celle) qu’ils préfèrent — qui, 
pour eux, correspond à un devoir de conscience 

Mais il est trop facile d'échapper à cette lég 
time revendication : il suffit de faire allusion! 
«- aux attaques et aux pressions ». S'il y a des 
attaques et des pressions — ne sont-elles pas 
des deux côtés ? — il faut les rejeter et les con 
damner dans la mesure où elles violent une saine 
liberté. 

Nous n’allons pas ici nous ériger en accusa4l 
teur public, Je pourrais cependant citer tel dépar-| 
tement où l’on a promis à un père de familla 
de passer l’éponge sur ses négligences de contri 
buable s’il envoyait ses enfants à l’école publiqueë 
Et cette volonté de maintenir ouvertes des écoles! 
publiques là où personne n’en veut, n'est-ce pas 
une pression, la pression du plus riche qui peufl 
se payer un tel Iuxe ? | 

M. Lapie voit une poutre dans J’œil de cer 
tains catholiques, et il ne voit que cela. 

, Certes, les catholiques posent le problème dd 
l'école libre — tout comme les salariés, lésés dans 
leurs droits, posent la question sociale. Cest 


teurs et des révolutionnaires... 
devrait comprendre cela, 
Mais les catholiques rêvent simplement de voix 
consacrer pacifiquement la liberté et le droit. 
Qui le leur reprochera ? : : 


Un socialiste 


« Questions 


Re M. Maurice Deixonne, 
_ Les socialistes s'en prennent décidément au car- 
inal Saliège. Après MM. Paul Ramadier et 
.-0. Lapie, voici M. Maurice Deixonne, député 
Tarn, qui, dans le Populaire du 11 avril 1951, 
anie un peu lourdement l'ironie sous ce titre # 
« Les catholiques devraient être les premiers à 
revendiquer l’école unique » : 


Paul Ramadier, répondant au cardinal Saliège, 
à déjà rappelé que l’école unique, condamnée par 
gaullistes et par les communistes, répond à la 
vocation de lEtat républicain, qui s’assigne pour 
che de dispenser à chaque esprit la culture 
Jont il est capable, malgré les différences de con- 
itions sociales, de convictions politiques ou de 
royances religieuses. 

A cette démonstration, je voudrais en ajouter 
une autre : c’est qu’un tel idéal ne devrait pas 
avoir de meilleur défenseur que l’épiscopat fran- 
çais. 

. Quiconque se proclame catholique souhaite 
nécessairement “ramener à sa foi Fa majorité, 
sinon la totalité de la nation. Or, est-ce bien le 
moyen d'y arriver que de sacrifier l’évangélisa- 
tion des adultes à l'instruction des enfants ? Le 
moindre établissement secondaire confessionnel 
accapare l’activité d’une dizaine de prêtres, alors 
que des milliers d’âmes attendent leur pasteur. 
Comme l'écrit M. Joseph Folliet (Les chrétiens 
| carrefour) Il faudra bien que l'Eglise fasse 
un jour le départ « entre les institutions dont 
le rendement spirituel mérite qu’on les conserve 
à tout prix et celles dont l'efficacité ne vaut ni 
Fargent ni les peines qu’elles coûtent ». 

Cet abandon des activités profanes serait-il con- 
traire au génie du catholicisme ? Pour soutenir 
cette thèse, il faudrait oublier que c’est le chris- 
tianisme lui-même qui, en se posant comme surna- 
turel, a introduit dans le monde le principe laïque 
de la distinction entre la religion et l'Etat. La 
laïcité, écrit M. Jean Robin (Etudes) « apparaît 
comme exactement conforme au principe évangé- 
lique de la distinction de Dieu et de César ». 

Le christianisme a fait plus encore pour la 
liberté des hommes. Non content de briser les 
idoles, il a émancipé la femme et l’esclave. Il a 
sollicité la libre adhésion des consciences, qu’il 
ne veut enchaîner que par le seul lien de l’amour. 
Cest pourquoi la neutralité de l’Etat constitue la 
préface indispénsable à la liberté de l’acte de foi. 
Comme l'écrit M. Garail (Témoignage chrétien), 
« la laïcité de l'Etat, dans son esprit, représente 
la réalisation d’un postulat chrétien celui du 
respect des consciences et de la tolérance qui en 
découle ». 

Mais de jeunes enfants peuvent-ils passer pour 
libres ? Pendant leur minorité, le père de famille 
n'est-il pas fondé à leur imposer sa foi ? Ceux 
qui raisonnent ainsi méconnaissent qu’en bonne 
doctrine, l’enfant n’est la chose de personne, si 
ce n’est de Dieu. La famille a son rôle à jouer 
dans l’éducation. Mais, avec ses égoïsmes et ses 
limites de toutes sortes, elle ne peut avoir la pré- 
tention de se substituer à l'Etat. C’est ce qu’ex- 
prime saint Augustin (Cité de Dieu) quand il 
écrit : ç« La famille doit être rapportée à la cité, 
comme toute origine à une fin du même ordre, 
et comme toute partie à l’ensemble, si bien que 
le père de famille doit recevoir sa règle de la 
cité et gouverner sa famille de façon à l’accorder 
au mieux avec les besoins de la nation, » 

Que si l’on craint que l’école de la nation ne 
soit pas effectivement l’école; de la liberté, alors 
qu'on prenne bien garde que la critique ne se 
retourne contre ses auteurs. Pense-t-on que cer- 
tains actes de sectarisme, heureusement fort rares, 
seraient encore possibles si les catholiques, qui 
se sont « ralliés » à la République, s'étaient éga- 
lement réconciliés avec l’école de la République ? 
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Mais il est sans doute plus commode de se réfu- 
gier, comme on l’a dit, dans un confortable ghetto, 
que de se battre sur le front de cette liberté, qui 
ne sera jamais une possession, mais toujours une 
conquête. 

Mauriac a dénoncé un jour, dans le Figaro, l’im- 


2 


mense péché de ceux qui disent avoir la foi 2. 


« Le souci dominait nos éducateurs de nous épar- 
gner tous les contacts ; les mauvais maîtres, les 
mauvais livres, les mauvaises compagnies nous 
menaçaient de toutes parts. Cette terreur de la 
contagion ne témoignait-elle pas d’un certain 
manque de foi dans. la force de nos principes, 
dans lefficacité de la grâce ? » 

O cardinal dévoré de scepticisme, faut-il vous 


rappeler le geste des protestants remettant spon- 


tanément leurs écoles aux instituteurs publics ? 
Voilà un acte de foi dont nul n’a jamais entendu 
dire que les protestants se soient repentis. Se 
peut-il que la pourpre cardinalice dissimule à nos 
yeux un Judas de Jésus ? 

M. Deixonne s’est attiré, en réponse à son article 
du Populaire, ce spirituel billet intitulé : Le nou- 
veau théologien, et signé du rédacteur en chef de 
la Croix (19 avril’ 1951) : | 

Rien ne le préparait à défendre avec ce. bel 
acharnement la pureté de la foi catholique ; rien 
ne le désignait comme clairon ur sofner la 
charge sur « le front de cette liberté qui n’est 
jamais une possession, mais toujours une con- 


- quête ». 


Nous pensions qu’un député socialiste se sou- 
ciait fort médiocrement de la pureté de notre foi 
et de l’efficacité de notre action. 

Heureusement, nous avons trouvé le nouveau 
théologien qui nous rappelle ce que nous devons 
croire et nous enseigne ce que nous devrions faire. 

Ce nouveau théologien ne manque pas de prin- 
cipes : distinction des pouvoirs, liberté de l’acte 
de foi, imperfection de Ja société familiale. De sur- 
croît, il connaît et cite ses auteurs : Joseph Fol- 
liet, Jean Rolin, François Mauriac, abbé Garail et 
saint Augustin. 

Or donc, ces principes étant posés, ces auteurs 
étant cités, il devient logique, manifeste, péremp- 
toire, inéluctable que « les catholiques devraient 
être les premiers à revendiquer l’école unique ». 

Nouveau théologien laïque, M. Deixonne, député 
socialiste du Tarn, nous rappelle, à la place de 
nos évêques défaillants, et plus patticulièrement à 
la place « d’un cardinal dévoré de scepticisme », 
que la logique de notre foi exige non pa$ l’école 
chrétienne, mais l’école unique. 

Saint Paul nous parle quelque part d’une foi, 
d’un Baptême, d’un Seigneur. Voilà que le Popu- 
laire nous demande d’ajouter : une école. On aura 
bien de la peine à me convaincre qu’il n’y a pas 
là une transformation substantielle de notre 
dogme ! 

À M. Deixonne, théologien, je voudrais seulement 
signaler une faille dans son argumentation. On 
nous rappelle que « l’enfant n’est la chose de per- 
sonne, si ce n’est de Dieu ». - 

Car si l’enfant est de Dieu, ce Dieu, il devra done 
le connaître, l’aimer, le servir. Tout comme le 
citoyen doit, en bonne doctrine socialiste, con- 
naître, aimer, servir l’Etat républicain, parce qu’il 
est « de l'Etat ». Or, on apprend ça au citoyeñ, 
à l’école. Alors ne faudrait-il pas que l’école aide 
aussi l’enfant à prendre conscience qu’il est de 
Dieu et à régler sa conduite en conséquence ? 

Mais M. Deixonneé, et tous les socialistes avec 
lui, veulent d’une école où l’on ne parle pas de 
Dieu, où l’on ne dise jamais à l’enfant qu’il est 
de Dieu. 

Cette école-là —— elle est unique, parce qu’elle 
serait la seule et unique que les socialistes veulent 
‘nous donner, — aucun catholique ne peut la reven- 
diquer pour ses enfants. 

Pour être théologien, il ne suffit pas de rappeler 
les principes : il faut encore en tirer les consé- 
quences. 
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Mais la passion de l’anticléricalisme est mau- 
vaise conseillère ; M. Deixonne ne devait pas s’en 
tenir là. [1 est allé un peu plus loin dans Je ridicule 
devant l’Assemblée nationale, à la séance du 
19 avril, à propos de l'examen des comptes de la 
Loterie nationale, M.' Deixonne a découvert que” 
l des dixièmes de la Loterie nationale sont émis en 
faveur de l’école libre. 

_ — Au moment où M. Saliège s’en prend à l’école 
… : ‘publique, ce geste est inopportun, dit-il. se 
/. Et il assura que le cardinal avait déclaré que 
« l’école unique, c'était Hitler et Staline ». 

Aussi voulut-il proposer le vote de l’amende- 
ment suivant : « Les lois relatives à la Jaïcité de 
. « l'Etat s’appliqueront aux comptes d'affectation 
ni spéciale. > + 
Ur M. Alfred Coste-Floret rendit alors hommage à 

la personnalité du cardinal Saliège, décoré de 
l'ordre de la Libération pour son héroïque attitude 
dans la Résistance. M. Roque tint à citer le propos 
exact du cardinal : « L'école unique prépare un 
parti unique ; Je parti unique, c’est Hitler, c’est 
Staline Je salue les membres de l’enseignement 
public, dont je n’ignore pas les mérites, » 
Mais M. Deixonne veut absolument mêler ce qu’il 
_ appelle‘la laïcité et qui n’est, au demeurant, qu’uñe 
__ <« sectaire prétention de laïcisme ». L'Assemblée 
refuse de le suivre et, par 319 voix contre 274, 
déclare son amendement. irrecevable. 


M. Lieber du © Populaire », 


Comme M. Deixonne, M. M. Lieber, collaborateur 
du Populaire, ne brille pas par sa finesse d'esprit. 
.. C’est décidément une des tares de l’anticléricalisme. 
Son article du 28 avril 1951 a pour titre : « La 
déclaration de paix des évêques à l’école laïque.» 
* Le voici : 


« Nous ne sommes plus en querelle : paix géné- 
; rale, cette fois ; je viens te l’annoncer ; descends, 
* que je t'embrasse. » Le coq et le renard (La FoN- 
} =\TAINE), $ 
«L'Eglise n’attaque pas l’enseignement public », 
_! tel est le sens de la récente déclaration des évêques 
 : de France, Saluens cette heureuse nouvelle : désor- 
+ maïs, sans doute, les parents pourront choisir pour 
leurs enfants l’école publique, sans redouter les 
 foudres d’un clergé devenu pleinement respectueux 
# du droit des parents à choisir, s’ils le veulent, l’en- 
_  seignement laïque. Désormais, les prêtres qui 
es menacent ces parents de leur refuser les sacre- 
ments seront clairement et publiquement désa- 
| _voués par la hiérarchie catholique. 
Nous pourrions, du moins, lespérer, si cette 
__. déclaration des évêques ne se référait aussi à la 
tradition, « à l’enseignement constant de l'Eglise ». 
Mais cette évocation de la tradition n’est pas 
encourageante, car selon cette tradition « les lois 
+ de laïcité ne sont pas des lois. Il ne nous est pas 
permis de leur obéir, nous avons le droit et le 
devoir de les combattre. ». (Déclaration des cardi- 
naux et archevêques de France, 10 mars 1925.) 
Car selon cette tradition, « l’école sans Dieu est 
une injustice contre la jeunesse ». Œncyclique 
Summi Pontificatus du 20 octobre 1939.) 
Nous pourrions aussi être émws par cet appel 
à la liberté de conscience pour laquelle nous com- 
battons si la tradition, l’enseignement constant de 
VEglise n'avaient pas été mentionnés, ou avaient 
été regrettés ou reniés. Car, selon cet enseigne- 
ment constant, « il est absurde et faux de vou- 
*: loir garantir et réclamer pour chacun la liberté 
de conscience.., erreur pestilentielle préparée par 
la pleine et déréglée liberté d’opinion…, maxime 
gi fausse et absurde, délire, liberté exécrable, la 
plus funeste, pour laquelle on n’aura jamais assez 
d'horreur ». (Encyclique Mirari Vos, de Gré- 
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| goire XVI, 1832.) Car, toujours-selon cet enseig 


- école 


feste qui, à la veille des élections, 
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ment constant, « l’Église ne doit réclamer 
our elle le droït à la liberté. » (Givilta Cato 
ome, 3 avril 1948.) ; Re RE, | 
. L'Eglise renonce-t-elle à cet enseignement cons: 
tant et veut-elle une paix sincère ? Dans. ce 6 À 
est-elle prête à proclamer que l’école laïque, da : 
laïcité et’la liberté de conscience ne sont pas des k 
« erreurs pestilentielles » ? Est-elle prête à recon- 
naître que les Papes et les Assemblées écclésias: 
tiques ont, commis des erreurs en condamnant | 
l’école laïque, la laïcité et la liberté de conscience? } 

Sinon, comment pourrons-nous croiré à cette £ 
« déclaration de paix à l’enseignement public »°?? 
Comment pourrons-nous renoncer à une légitime & 
vigilance, vigilance qui sauva le coq de la fable, | 
citée en exergue, et où un renard affamé venait 
proclamer une « paix générale, cette fois >» 2? 


\ 


Le Comité de défense laïque. 


Le Populaire et Franc-Tireur du 25 avril 19511 
ont publié .un communiqué assez ahurissant du 
Comité de défense laïque, à propos de l’assemblée 
de lépiscopat : « Le Comité de défense: Jaïque 
examine le manifeste de l’épistopat », annon ei 
Franc-Tireur, qui continue ainsi : ee 4 


à # 
On nous communique : BR || 

Le Comité permanent de défense laïque, réuni i, 
le 24 avril, a étudié le manifeste publié par l’As- : 
semblée plénière de l’épiscopat français. 4 

Le Comité prend acte du fait que l’épiscopat E 
mwa pas repris à son compte la vieille campagne 
qui accusait l’école laïque de RES en. série : 
des voleurs et des assassins, et qu’il a reconnu (| 
que les enfants catholiques pouvaient parfaitement |\ 
fréquenter cette école. nn à 

Mais le Comité exécutif regrette d’avoir à cons: : 
tater également qu'après avoir rendu hommage à # 
ublique, l’épiscopat, sans souci de cette à 
contradiction, réclame, en fait, le retour aux sub- { 
ventions, instituées par Vichy : réclamation qui, | 
au lieu de préparer la paix de l’enfance voulue À! 
par les laïques, implique la prolongation, voire 4 
l’aggravation, de la guerre scolaire. %: 
Le Comité a arrêté les grandes lignes du mani- À 
éfinira l'idéal |! 
de liberté et de concorde française et humaine ! 
qu’incarne l’école laïque. Soucieux de maintenir’!| 
l’enseignement en dehors et au-dessus de la lutte !| 
des partis, il a décidé d'adresser ce manifeste à | 
tous les Français. 


(A suivre.) 
— Pie X!le Saint, par HarRv MirGmeLL. — Vol. 14 X 23, 


256 pages, 450 francs. Nouvelles Editions latines, 
1, rue Palatine, Paris, VIe, 


L’auteur, qui vécut dans l'intimité du cardinal ! 
Merry del Val, secrétaire d’Etat de Pie X, et fut || 
honoré de l’amitié de ce Pape, essaye, dans cette || 
biographie anecdotique et très émouvante, de remettre | 
sous nos ÿeux la sainte et belle figure de ce pontife | 
que l'Eglise, ratiflant un plébiscite mondial, va 
bientôt placer sur les autels. Il a recueilli dans ce 
but un grand nombre de paroles, de traits, d’anec- | 
dotes, de souvenirs qui révèlent mieux que de longues | 
considérations les qualités et les vertus de Pie X 
le Saint. La méthode suivie laisse nécessairement de || 
côté pas mal de questions relatives à l’activité pon- || 
tificale. Elle rend le récit agréable, mais ne peut lui 
donner toujours la rigueur, l’ordonnance, la docu- 
mentation d’un exposé historique proprement dit. 
L’éloquence romantique, la multiplicité et l’étran- 
geté des épithètes, là longueur de certaines phrases 
(voir les pages 15 et 16 du chapitre premier), au 
début du livre surtout, fatiguent un peu le lecteur | 
et forment contraste avec l’humilité, la simplicité, 
la modestie, la sage modération du héros de cette 
biographie. Ombres légères dans un travail qui 
fait revivre dans notre souvenir la douce et sainte 
figure du bienheureux Pie X,. L . AUSTES 
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Coup d'œil sur la presse communiste 


S'il est un parti qui a compris toute la valeur 
e la presse comme nmioyen de propagande.et qui 


uvaise foi, c'est bien le parti communiste. Ur 
article publié dans le numéro du 12 décembre 1950 
de l'hebdomadaire Pour une paix durable, pour 


formation .des partis communistes ef ouvriers, 
ontient à ce propos d'irféressantes directives 


icle, avec son titre, et avec ses sous-titres que 
a donnés l'Humanité (2) en le reproduisant : 


ar 


Les tâches fondamentales de la presse communiste 
La situation internationale actuelle est carac- 
térisée par une lutte de plus en plus vive entre 
le camp démocratique, antiimpérialiste et le camp 
impérialiste .antidémocratique. 
_ Les succès politiques et économiques de l’Union 
soviétique et des pays de démocratie populaire, le 
renforcement de la Folie populaire chinoise 
et de la République démocratique allemande, 
Vessor du mouvement de-libération nationale dans 
les pays coloniaux et dépendants, le développe- 
ment du mouvement démocratique et socialiste 
dans les pays capitalistes témoignent du dévelop- 

ent incessant des forces de la démocratie et 
u socialisme. 

L’ampleur et la puissance du mouvement mon- 
dial des Partisans de la paix entraînent dans la 
lutte pour la paix les couches les plus larges de 
Ja population de tous les pays. Des centaines de 
millions d'hommes se rangent sous le drapeau de 
la paix, resserrent toujours plus étroitement leurs 
rangs et expriment leur ferme décision de faire 
échouer les plans criminels des fauteurs d’une nou- 
welle guerre. L’immense succès du II° Congrès mon- 
dial des Partisans de la paix est une preuve écla- 
tante de la volonté de paix des peuples. Les déci- 


sions du Congrès constituent le dé spots d’ac-, 
ommes qui se 


tion de centaines de millions d 
sont levés pour défendre la paix. 

Ces succès sont sérieux et incontestables. Mais 
lJagressivité toujours croissante du camp impéria- 
liste exige que se poursuive la consolidation du 
camp démocratique, antiimpérialiste, que se ren- 
force et s’élargisse le mouvement mondial des 
Partisans de la paix, que grandisse la cohésion 
des forces de la classe ouvrière et des larges 
masses populaires pour .riposter à la réaction 
impérialiste, 


Le rôle et les tâches de la presse communiste 
grandissent considérablement. 


La réaction mondiale fait des efforts désespérés 


pour mobiliser ses forces. Elle mène une véritable 
« croisade » contre le communisme. Elle prend 
les mesures les plus subtiles et les plus lâches 
pour diviser le mouvement ouvrier international, 
pour le décapiter et l’étouffer. Elle fait subir aux 
Partisans de la paix une répression de plus en 
plus féroce. Les fauteurs de guerre créent et ren- 
forcent leurs blocs et leurs alliances militaires 
sous l'égide des impérialistes américains, Ils sont 


(1) Voir D. C. ‘du 25 février 1951, col. 201 et 25 mars 
1951, col. 357. 
_ (2) Numéro du 12 décembre 1950. 
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su l’exploiter avec autant de méthode que de: 


e démocratie populaire, organe du bureau d'in- : 


dont il est bon de faire son profit. Voici cet 
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SITUATION DE LA PRESSE 


s (Suite) "! | 4 


passés de la! politique de préparation à l’agression 52 
aux actes directs d'agression. | 5-4 
Dans ces conditions, le rôle et les tâches de la 19 
presse communiste et de toute la presse démocra- ER 
tique comme propagandiste, agitateur et organi- à 
sateur collectif des masses en lutte pour la paix, F3 
la démocratie et le socialisme grandissent consi- 3 
dérablement. Par sa lutte conséquente pour les 
intérêts des travailleurs, contre l’étranglement des 
libertés démocratiques, par sa dénonciation quoti- 
dienne de la politique réactionnaire des gouverne-. 
ments, la presse communiste des pays capitalistes 2 
a conquis un grand prestige et beaucoup de popu- Ne: 
larité parmi les larges masses travailleuses. Les ee 
journaux des partis communistes et ouvriers ee 
luttent activement pour la paix et l’indépendance 1 tés 
nationale de leurs pays, ils dénoncent la guerre _ ‘ 
criminelle menée par les interventionnistes amé- 
ricains en Corée. Ils poursuivent la lutte contre les 54 
fauteurs et, les propagandistes d’une nouvelle AT 
guerre, se prononcent résolument contre le renfor- 2 
cement de La terreur et de l’arbitraire policiers. 
La presse communiste dénonce les mensonges et . 


les. calomnies déversés par la presse bourgeoise FA 
vendue sur le camp de la paix, de la démocratie es 
et du socialisme. Di 


L'exemple de EF « Unita ». 


. La presse communiste des pays capitalistes lutte — 
contre l’abaissement du niveau de vie de la classe 
ouvrière, pour l'unité de la classe ouvrière et de as : 
toutes les forces démocratiques, elle popularise RER 
les succès du camp antiimpérialiste et sa JIutte 
contre la préparation d’une nouvelle guerre, elle 
met en lumière la politique extérieure pacifique : 
de l’Union soviétique et des pays de démocratie - 
populaire. La presse des partis communistes = 
occupe une position d'avant-garde dans la lutte … æ 
pour les transfonmations démocratiques et sociales. Ne 
On peut citer en qualité d'exemple l’Unita, organe _ 
du parti communiste italien. L’Unita est un LEE 
journal de masse combatif et populaire. Son tirage Æ 
est le plus fort de tous les journaux italiens. Elle En 
mène une lutte conséquente pour la solidarité 
nationale de toutes les forces démocratiques et HE 
patriotiques du pays, pour un programme de relè- : 
vement et de développement pacifiques de l’éco- = 
nomie du pays ; elle mobilise la paysannerie dans LE - 
la lutte pour une réforme agraire démocratiqüe. 
Elle dénonce résolument la politique antinationale EN 
de trahison du gouvernement de Gasperi, sa  sou- 
mission complète à l'impérialisme américain et 
lutte contre l’instauration dans le pays d’une dic- ; 
tature cléricalo-fasciste. 

Il importe «de souligner cependant que certains 
journaux communistes dans les pays bourgeois ne 
dénoncent pas encore assez nommément les fau- te 
teurs de guerre, ils ne font pas suffisamment con- 
naître aux masses populaires les réalisations éco- SES 
nomiques et culturelles des peuples des pays de 
démocratie populaire et de l’Union soviétique. Ils y} 
ne développent pas encore assez la propagande du 
marxisme-léninisme, cette grande théorie révolu- 
tionnaire qui arme la classe ouvrière et tous les 
travailleurs d’une claire conscience des perspec- 
tives, des buts et des moyens d’une lutte victo- 
rieuse pour les intérêts de la classe ouvrière et 
de toùs les travailleurs. 

. On peut également observer ces insuffisances 
dans l’Unita. Alors que, par exemple, lUnita pose 
(d’une façon combattive les questions de ‘la lutte 
pour la paix, elle éclaire insuffisamment l’activité 
des Comités locaux de la paix créés dans le pays 
et celle des organisations démocratiques de masse 
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en lutte pour la paix. Elle consacre encore trop 
peu d’attention à la situation des petits exploi- 
lauts individuels et à la ‘défense de leurs intérêts. 
Trop souvent, elle n’observe pas une attitude suffi- 
samment critique dans l’utilisation des informa- 
tions et autres textes transmis par les agences 
bourgeoises sur différentes questions de la vie 
internationale. Lorsqu'il met en lumière les ques- 
tions de la culture et de l’art, le journal, dans cer- 
tains cas, n’exprime pas systématiquement les 
conceptions marxistes-léninistes, ne consacre pas 
assez d’attention au travail idéologique parmi les 
intellectuels progressistes, il ne recrute pas encore 
suffisamment de correspondants parmi ses lecteurs 
et surtout parmi les ouvriers et les paysans. 
La presse communiste des pays de démocratie 
populaire joue un rèle important dans la lutte 
pour la construc‘ion du socialisme, dans l’éduca- 
tion des masses populaires, dans leur rassemble- 
ment autour des partis communistes et ouvriers. 
Par leur lutte conséquente pour renforcer le 
régime de démocratie populaire et défendre les 
intérêts du peuple, les journaux communistes de 
ces pays ont conquis une large popularité dans 
les masses et ils jouissent d’un ‘grand prestige 
parmi les travailleurs. La presse communiste des 
pays de démocratie populaire fait connaître lar- 
gement la politique pacifique de VU, R. S. S. et 
ses succès dans l'édification du communisme, et 
* elle consacre une. grande attention aux questions 
de l’édification politique, économique et’ culturelle 
dans les pays de démocratie populaire, dans la 
République populaire chinoise et dans la Répu- 
blique démocratique allemande. Les journaux 
-accordent beaucoup d'attention. à la mise en 
_ vedette du mouvement des Partisans de la paix 
et dénoncent les fauteurs de guerre américano- 
britanniques. 


L'exemple de « Rude Prayo ». 


On peut citer en qualité d'exemple le journal 
Rude Pravo, organe du parti communiste de Tché- 
coslovaquie. Ce journal met largement en lumière 
l'édification du socialisme en Tchécoslovaquie, il 
montre le développement de l’émulation socialiste, 
l'assimilation de la nouvelle technique et des 
méthodes socialistes de travail dans l’industrie, le 
mouvement coopératif à la campagne et le travail 
éducatif et culturel parmi la population. Il publie 
régulièrement des informations sur la vie et l’or- 
ganisation du parti. 

Rude Pravo se préoccupe chaque jour du ren- 
forcement de ses liaisons avec les lecteurs ; il 
publie leurs lettres et veille à ce que les textes 
qu’il a publiés entraînent des mesures concrètes. 


Dénoncer nommément les fauteurs de guerre. 


Bien que consacrant une grande attention aux 
questions générales de la lutte contre les menaces 
_ d’une nouvelle guerre, la presse des partis com- 
munistes et ouvriers des pays de démocratie popu- 
laire ne dénonce pas encore assez nommément lès 
fauteurs de guerre, l’activité de trahison des socia- 
listes de droite, agents stipendiés de l’impérialisme 
américano-britannique, elle publie trop peu d’ar- 
ticles sur les questions du marxisme-léninisme, 
Rude Pravo, en particulier, a relâché son attention 
en ce qui concerne la lutte contre la clique 
fasciste de Tito. Toute une série d’articles théo- 
riques et idéologiques publiés par lui sont très 
peu approfondis, et certains d’entre eux con- 
tiennent des fautes politiques et théoriques. Le 
journal consacre encore trop peu d’attention aux 
questions du renforcement de la vigilance et du 
développement de la critique et de l’autocritique. 

La presse communiste considère comme une de 
ses tâches essentielles d’expliquer aux larges 
masses populaires toute l’importance des décisions 
historiques du II° Congrès mondial des Partisans 
de la paix, de populariser largement et de ‘sou- 
tenir la lutte des peuples épris de paix pour l’ap- 
plication de ces décisions, de contribuer à:/l’élar- 
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gissement de la base de masse du. mouvement 
Partisans de la paix, particulièrement en ce 
concerne la paysannerie. CRE 
La presse communiste doit accorder une atté 
tion particulière à l’activité des Comités nationau 
et locaux de lutte pour la paix, à la généralisation 
de l’expérience accumulée, à la popularisation des 
nouvelles formes de lutte pour la paix, à la dénon 
ciation de tous les éléments de sectarisme et 
d’étroitesse, ainsi qu’à la popularisation et au sou4 
tien des mesures prises par les organismes aa 
geants du mouvement mondial des Partisans delal 
paix. | 
Au service de la paix. 


La presse communiste dénoncera impitoyable 
ment les fauteurs et.les propagandistes d’une nou) 
velle guerre, montrera au peuple leur physionomie 
bestiale, leurs « idées » et « théories » inhud 
maines. La presse communiste et toute la presse 
démocratique considère comme son devoir sacré 
de “dénoncer systématiquement la politique d’hos+ 
tilité aux peuples: de tous les pays, agressive à 
l'extérieur, réactionnaire à l’intérieur, menée pan 
les Etats-Unis, rempart de la réaction mondiale 
de dénoncer Ia guerre criminelle des Etats-Unis 
contre le peuple coréen et leurs entreprises mil 
tairés ‘aventurières dirigées contre la République 
populaire chinoise, la politique de transformation! 
de PO. N. U. en instrument devant servir à Jal 
réalisation des plans agressifs de l’impérialisma 
américain, ainsi que de mener une lutte résolue 
contre l'offensive économique, politique et idéo- 
logique des agresseurs américains contre les inté{ 
rêts des masses populaires, de dénoncer le fameuxl 
« mode de vie américain » et la préparation de lah 
guerre sous le couvert d’une campagne contre Id, 
communisme. è + | 
La presse communiste se doit de montrer ample- 
ment et sous tous ses aspects aux* masses Por 
laires le renforcement du camp démocratique anti-} 
impérialiste, à la tête duquel se trouve lUnior 
soviétique, sa lutte conséquente et opiniâtre pou 
défendre la paix ; elle se doit de populariser le 
réalisations de l’Union soviétique, des pays ddl 
démocratie populaire, de la République populaire! 
chinoise et de la République démocratique alle! 
mande. 

La presse communiste servira d’autant mieux la 
cause de la paix et de la démocratie, les intérêts 
des travailleurs qu’elle montrera plus clairemen 
et plus profondément aux masses la faiblesss 
grandissante du camp impérialiste, ses contradic+| 
tions intérieures et la condamnation historique ddl 
l’impérialisme. SM: E 

La situation internationale actuelle témoigned 
tout à fait sérieusement, de la nécessité ddl 
dénoncer quotidiennement, avec toujours plus dd 
vigueur, la propagande du chauvinisme, de lal 
haine raciale et de la discorde nationale qu’at- 
tisent les impérialistes et leur appareil de propa4 
gande. Pour isoler les fauteurs impérialistes d’una 
nouvelle guerre, la presse communiste lutteræ! 
encore blus activement pour lamitié entre les 
peuples des pays respectifs et ceux de l’Union 
soviétique et des pays de démocratie populaire, ef 
accordera beaucoup plus d'attention au dévelop-} 
pement du mouvement de libération nationaldf 
dans les pays coloniaux et dépendants. 

Toute cette activité des organes de la presse 
communiste est -indissolublement liée au renfor- 
cement de la propagande du marxisme-léninisma 
et de la lutte inlassable contre l’idéologie réaction 
naire. É 
. Dans leurs plans visant à déclencher la guerre 
à frapper et à écraser le mouvement démocratique 
les impérialistes assignent un rôle particulièrement 
important aux chefs socialistes de droite qui sont 
des traîtres aux intérêts de la classe ouvrière et 
aux intérêts nationaux des peuples. C’est pour: 
quoi la lutte contre ces agents de J’impérialisma 
américain, la dénonciation impitoyable de la façon 
dont ils servent les fauteurs de guerre, la dénoni 
ciation de l’idéologie du social-démocratisme qui 
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est une idéologie bourgeoise impérialiste cons- 
tituent une partie importante de la lutte pour .la 
4e et de la riposte aux agresseurs impérialistes, 

noble cause de la paix exige de la presse com- 
muniste qu'elle renforce également sa lutte contre 
les espions et les assassins de la bande titiste de 
Belgrade, complices et agents directs des fauteurs 
de’ guerre américano-britanniques. 

Une tâche importante qui se pose devant la 
presse communiste, c’est d'accroître la vigilance 
révolutionnaire, d’éduquer les masses dans l’es- 
prit d’intransigeance envers les ennemis du socia- 
lisme, de combattre l'influence bourgeoise sur la 
classe ouvrière et les masses populaires dans tous 
les domaines : la production, la science, l’art, la 
littérature, la vie quotidienne, etc. 

- La critique et l’autocritique étant la loi du déve- 
loppement des partis communistes et ouvriers, les 
| eqhes doivent employer cette arme acérée d’une 
çon plus large et plus, hardie dans la lutte pour 
laccomplissement des tâches qui se posent devant 
les partis. 
_ La presse des partis communistes des‘pays capi- 
talistes lutte et luttera sans relâche pour l’indé- 
pendance nationale -des pays respectifs, contre les 
atteintes de l'impérialisme américain, contre la 
politique du militarisme, contre le déchargement 
et le transport du matériel de guerre américain, 
contre le développement de l’industrie de guerre, 
au détriment des intérêts des travailleurs, contre 
la fascisation du régime politique, contre la ter- 
reur et les persécutions dont sont Fobjet les com- 
battants de la paix, contre l’étranglement des 
libertés et des droits démocratiques des travail- 
leurs et l’abaissement de leur niveau de. vie. 

Partant du fait que la presse communiste est 
appelée à jouer un immense rôle pour renforcer 
les partis et la propagande du socialisme scienti- 
fique, les journaux des partis communistes des 
ays capitalistes mettront davantage en lumière 
es questions d’organisation du parti et de l’édu- 
cation idéologique des membres du parti et des 
sans-parti dans l’esprit du marxisme-léninisme, 
en utilisant pour cela les formes les plus efficaces. 

Dans les pays capitalistes, la réaction cherche à 
étouffer la presse communiste et toute la presse 
démocratique, au moyen d’une répression conti“ 
nuelle toujours plus violente. Pour riposter à ces 
prétentions de la réactian, les partis communistes 
et toutes les forces démocratiques utilisent l’arme 
éprouvée de la mobilisation des masses, ils déve- 
lopperont plus largement la collecte de fonds, uti- 
liseront d’autres formes d’aide à la presse et met- 
tront tout en œuvre pour élargir la diffusion effi- 
cace par les communistes et tous les démocrates 
des journaux communistes et progressistes. 

La presse des partis communistes et ouvriers 
des pays de démocratie populaire considère de son 
devoir d’étudier et de généraliser l’expérience de 
l'édification socialiste dans les pays respectifs, afin 
de lier quotidiennement les succès et les réalisa- 
tions économiques avec les perspectives de l’édifi- 
cation du socialisme, avec les tâches posées par. la 
lutte contre une nouvelle guerre, pour le renfor- 
cement de la capacité de défense de ces pays ; elle 
doit mieux étudier l'expérience de l'édification 
socialiste en U, R.S. S. et jouer le rôle d’initiateur, 
de propagandiste et d’organisateur dans l’applica- 
tion de cette expérience, Elle doit s’attacher plus 
encore à l'étude de l’expérience acquise par le 
P. C. (b) de VU. R, S. S. et les autres partis com- 
munistes et ouvriers, en ce qui concerne l’organi- 
sation du parti et la propagande du marxisme- 
léninisme pour pouvoir utiliser cette expérience en 
pratique. Plus clairement, la presse communiste 
des pays de démocratie populaire révélera les 
manifestations concrètes de la lutte de classe au 
milieu de laquelle se déroule l’édification du socia- 
lisme, mieux, elle mobilisera les masses pour sur- 
monter la résistance wopiniâtre de l'ennemi de 
classe et plus vite se renforceront ces pays. 

Le même but est poursuivi par l’éducation sys- 
… tématique des. masses populaires dans un esprit 
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qui les mobilise pour la riposte aux menées des 
agents du camp impérialiste et de la réaction inté- 
rieure, dans un esprit de patriotisme socialiste, 
dans un esprit que les rende prêtes à défendre de 
toutes leurs forces leurs pays contre les atteintes 
des impérialistes. 

L’édification du socialisme pose une tâche par- 
ticulièrement importante devant la presse des 
partis communistes et ouvriers des pays de démo- 
cratie populaire celle d'élaborer les problèmes 
relatifs à l’activité des partis communistes en tant 
que partis au pouvoir et de mettre en lumière le 
rôle d’avant-garde des partis dans la transforma- 
tion socialiste de la société, 


L'esprit de porti dans la presse. 


La grande force de la presse communiste réside 
dans son esprit de principe, son esprit de parti, 
dans sa lutte inlassable pour les intérêts du 
peuple, dans sa liaison étroite avec les masses. 
Sans liaison avec les ouvriers, avec les masses tra- 
vaïlleuses et les intellectuels d’avant-garde, a 
indiqué le camarade Staline, il est impossible 
d'avoir un véritable journal ‘bolchevik de combat. 
C'est pourquoi la presse communiste veille inlas- 
sablement à resserrer ses liens avec les masses, 
développe par tous les moyens le mouvement des 
correspondants ouvriers et paysans, publie systé- 
matiquement des lettres de travailleurs et cherche 
à obtenir la réalisation des propositions faïtes par 
les masses populaires. : 
" L'esprit de parti rigoureux de la presse commu- 
niste se fait sentir en toutes choses, qu’il s’agisse 
de sa ligne générale, de son esprit offensif, de la 
dénonciation implacable de l’idéologie bourgeoise, 
de la publication de n’importe quel filet, de n’im- 
porte quelle information. Toujours et partout, de 
leur première à leur dernière ligne, les journaux 


communistes ont leur physionomie propre, une 
physionomie nettement communiste, nettement 
populaire. è 


De grandes tâches responsables se posent devant 
ces organes de combat des masses travailleuses, 
que sont les journaux des partis communistes et 
ouvriers. L’accomplissement de ces tâches décidera 
pour beaucoup du succès dans la lutte de tout le 
camp démocratique pour la paix, la démocratie 
et le socialisme. 


Tous les journaux du P. C. sont en crise 


En dépit de tant d'habileté tactique, la presse 
du parti commuriste est en .pleine regression 
« Tous les journaux du P. C. sont en crise », 
constate M. Jacques Savoie dans Témoignage 
chrétien du 15 décembre 1950, et il en donne les 
preuves suivantes 


S’il fallait juger de l'influence du parti com- 
muniste d’après la situation et la diffusion de 
sès journaux, il faudrait conclure que cette 
influence est largement décadente depuis quelques 
années, Mais d’abord, ce n’est pas un test suffi- 
sant. Ensuite, le déclin de la presse communiste 
n’est qu’une des manifestations particulières de Ja 
presse politique française en général. Tous les 
journaux de parti sont en perte de vitesse sen- 
sible, Sans doute, le P. C. est-il spécialement 
touché, parce qu’il possèdait le plus grand nombre 
d'organes et parce que leur couleur politique est 
sans nuance, 


« L'Humanité » est revenue à son tirage de 1939. 


Le P. C. avait, en 1939, à Paris, deux journaux : 
lun du matin, l’Humanité ; l’autre de l’après- 
midi, Ce Soir. Il lesea toujours, somptueusement 
installés rue du Louvre, dans les locaux de l’an- 
cien Paris-Soir. Il dispose, en outre, d’un organe 
à peine camouflé depuis que les scissionnistes de 
Franc-Tireur y sont entrés, dirigé par le député 
progressiste d’Astier de La Vigerie Libération: 


OIT 
Un quatrième existait : Front National; il x 
sombré depuis: longtemps. L'Humanité et Ce Soir 
furent, en janvier 1946, les premiers journaux de 
Paris, le tirage du premier atteignant 600 000 exem- 
plaires, celui du second dépassant 500 000: L’amnée 
suivante, le tirage de l’Humanité était retombé à 
410-000, celui de Ce Soir, à 480 000. Aujourd’hui, 
les chiffres, pour l’un et l'autre, s’établissent 


- autour de 220 000. La vente réelle de l'Humanité, . 


. difficile à connaître, ne paraît pas être supérieure 


Li blablement plus faible encore, La chute est ver- 
ticale. 

Depuis longtemps déjà, l'Humanité a dû non 
seulement accepter, mais encore solliciter de la 
publicité pour augmenter ses ressources. On a vu 
s’étaler à la page 2 des placards vantant les 
mérites d’un film américain dénoncé comme belli- 


: - tirage, on a pu constater une baisse de la qualité 
+ technique du journal, qui fut, il y a quatre-ans, 
l’un des mieux faits. pour le public auquel .il 
s’adressait, naturellement. On à assisté à uné valse 
__ des rédacteurs en chef. C’est actuellement l’écri- 


FE vain André Stil qui tient le poste, où il a succédé : 


au député Jean Guillon, qui avait lui-même rem- 
N placé le journaliste André Carrel, envoyé en exil 
- : à Marseille, Mais le vrai maître du journal est 
l’instituteur Etienne Fajon, éminence grise de la 
Commission idéologique du parti. Ce qui est sûr, 
c’est que l'Humanité est maintenant revenue à son 
tirage de 1939 : 212 050 exemplaires. 
‘En province, le P. C. me possédait, avant la 
. guerre, que deux quotidiens. Il se tailla la part du 
lion après la Libération et s’en attribua une cin- 
. quantaine. Quelques-uns ont disparu, tels, à Gre- 
- noble, le Travailleur alpin; à Lyon, la voix du 
peuple, etc. La plupart ont subsisté. Ce sont, en 
général, des journaux dépendant officiellement non 
du parti communiste mais du Front national, 
encore que les nuances tendent à s’estomper et 
DAS que les rédacteurs « bourgeois » en aient été 
| exclus. Ils ont bénéficié au début de la confusion 
‘volontairement entretenue et de la clientèle toute 
- prête des anciens journaux dont ils ont pris la 
place. Ils sont alimentés en nouvelles par l’Agence 
S I, que supervise M. Kriegel-Valrimont. 
Citons, avec le chiffre approximatif de leurs 
tirages : à Grenoble, Les Allobroges (170 000) ;. à 
Marseille, La Marseillaise (150 000) ; à Lille, La 
Liberté (115 000, mais plus probablement 85 000) ; 
“à Saint-Etienne, Le Patriote (80 000) ; à Montpel- 
lier, La Voix de la Patrie (75 0000) ; à Rennes, 
. Ouest-Matin (52000 après 96 000), dirigé par le 
chrétien progressiste Henri Denis ; à Strasbourg, 
_L’Humanté d’Alsace-Lorraine (31 000), etc. 
Tous ces journaux jouissent encore d’une sta- 
bilité relative, mais leur situation est précaire. 
Leur diffusion décroît lentement, et beaucou 
éprouvent des difficultés financières. La Liberté, 
de Lille, par exemple, aurait un découvert de 
3 millions et demi. 


Au total, la presse quotidienne qu P. C. — Paris: 


et province — aurait une diffusion d’un million 
 d’exemplaïres par jour, ce qui serait encore con- 
fortable. Mais ce sont des statistiques officielles 
du parti, sujettes à discussion, 


Pin-up et appel de Stockholm. 


Le P. C. possède, en outre, un très grand nombre 

. d’hebdomadaires, soit de masse, soit spécialisés. 
D'abord, L’Humanité-Dimanche, diffusé par les 
C. D. H. (500 000 exemplaires). Puis, France Nou- 
velle, organe du Comité central, dont le tirage 
décline (moins de 100 000 après 150 000). Puis les 
journaux des organisations dépendantes du parti, 
comme L’Avant-Garde, organe de VU. J, R. K. : 
Femmes Françaises, organe alu l’U. F. F.:; France 
d'abord, organe des anciens F. T. P. Tous ces 
journaux s’ädressent à des militants. Leur tirage 
et leur vente réelle ne sont pas facilement contrô- 
lables, entre 30000 et 100000. Le moins -qu’on 


puisse dire, pour reprendre une expression Jaco-- 


« Documentation Catholique » —— 


‘à 170000 numéros. Celle de Ce Soir est vraisem- 


ciste à la page 5. Parallèlement à ‘la baisse du 
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nique d’un responsable communiste, est qu <« 
augmentent pas ». I] est même certain qu 


baissent. Et | 
: Quant aux hebdos qui s’adressent au grand. 
public, qu’il s'agisse d’Action (35000 ?), des. 


Lettres Françaises (40 000 ?), de l’illustré Regards, | 
de Parallèle 50 ou des journaux ‘spécialisés de | 
radio, comme L’Ecran Français, leur situation est | 
extrêmement périlleuse. C’est en vain qu’ils cher- | 
chent la formule qui concilie les exigences du 
grand public ‘et les nécessités de la propagande 
orthodoxe. Un cas typique est celui de l’Écran 
Français, qui passe une double page sur le Con- 
grès des Partisans de là paix et une autre double | 
page — très déshabillée —— sur les grands séduc= 
teurs du cinéma. Pin-up et appel de Stockholm, 
le compromis est malaisé à trouver. Cest le sym= 
bole même de la presse communiste à. l'usage du 
bourgeois. : LE : 4 
‘Une place à part doit être faite à l’organe de | 
propagande paysanne, La Terre (130 000), qui con= 
serve une assez grande audience, sans doute parce 
qu’il évite soigneusement tout ce qui pourrait 
. eifrayer le lecteur « koulak ». Mais un: seul hebdo 
paraît véritablement faire des affaires, c’est l’il- 
lustré Miroir-Sprint (230 000), qui a repris la | 
formule de l’ancien Miroir des Sports. Cest le seul 
aussi qui n'ose s’aventurer sur le terrain de la. 
politique. | { 
Le Es assure que, au total, la diffusion de 
ses hebdomadaires atteint 2 millions d'exemplaires 
chaque semaine, ÿ 
Enfin, une dernière catégorie : les hebdomadaires 
fédéraux, qui s’adressent spécialement aux mili- 
tants des cellules. Là aussi, régression. Depuis 
1947, 20 Fédérations ont cessé de faire paraître 
leurs journaux. En un ‘an, la diffusion des | 
102 hebdos fédéraux est tombée de 860000 à 
600 000. C’est un indice assez grave. Car il s’agit 
là non plus de sympathisants, des électeurs, mais ! 
des catdres, des militants, de la substance même 
du parti. 
Bref, il n’est pas douteux que, sous toutes | 
formes (et nous n’avons pas mentionné les publi- | 
cations mensuelles comme Les Cahiers du com-. 
, munisme, La Revue du rationalisme, La Nouvelle X 
critique, qui sont des organes d'éducation idéolo- :!: 
gique), la presse communiste traverse une crise ! 
sérieuse, à la fois financière et morale. Depuis || 
plusieurs moïs déjà, une vaste campagne de soüs- | 
criptions pour la défense de « la presse démocra- || 
tique » est lancée. Les dons s’élèveraient, d’après || 
l'Humanité du 12 décembre, à 158 221 703 francs. . 
Il ne paraît pas qu’ils aïent tiré d’embarras les | 
journaux du parti. Et ceux-ci pourraient con- : 
naître de plus grands dangers encore si le projet 
de révision de la loi du 11 mai, sur la presse, 
qui va être incessamment discuté par le Parlement, || 
était voté. . 


Vire cu, : 
L'organisation de la presse communiste 


Les Bilans hebdomadaires, dans le n° 255 du |! 
20 avril 1951, ont donné l'aperçu suivant sur la | 
presse communiste er France et son organisation : | 


La presse communiste et -communisante. 


L’organe “officiel du Kominform a récemment |! 
pese un article sur les tâches fondamentales de }| 
a presse communiste européenne. Ce document ne? 
se borne pas à donner des directives aux rédac-: 
tions des journaux communistes. Il prend à partie ? 
deux organes de presse importants : L’Unita, quo-: 
tidien central du parti communiste italien, et Rude ? 
Pravo, quotidien. du parti communiste tchécoslo- | 
vaque. : 

Le Kominform relève contre ces journaux les; 
défauts suivants laisser-aller dans le contenu | 
général des articles et des informations, manque » 
de vigilance et d’action contre le « titisme », insuf- - 
fisance de travail de propagande marxiste-léni- | 
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aiste pour la formation de*correspondants et de 


dres. 7 à 
Jusqu'à présent, lés journaux du parti commu- 
aiste français n’ont pas subi directement le feu 
e la critique kominformienne. Peut-être la par- 
icipation active et régulière de M. G. Cogniot dans 
édition du journal du Kominform y est-elle pour 
quelque chose. 

- Mais il semble bien que les dirigeants soviétiques 
entendent rappeler à tous les responsables de la 
presse communiste européenne qu’ils doivent mon- 
rer plus d’énergie, de vigilance et de conscience 
dans la voie qu’il a définie. 

: Dans ces circonstances, il nous apparaît utile de 
dresser un tableau de la situation exacte de la 
presse communiste française, ainsi que des jour- 
maux ou publications apparentés au mouvement 
ommuniste dans notre pays. 


I. — Organisation générale. 


… Le parti communiste français dirige sa pressé, 
quotidienne ou périodique, ainsi que celle de ses 
organisations satellites, par lintermédiaire de la 
section de DR du Comité central. Cette 
ection a pour dirigeant un des secrétaires du 
arti ; c’est M. Jacques Duclos en personne qui 
tasspre cette fonction. . 
Au seim de cette section fonctionne un bureau 
Icentral de presse composé de trois services : 
1° Service de liaison. — Il établit et envoie les 
“communiqués et notes d’orientation à tous les 
journaux du parti et = 4 pr Ce service est 
dirigé par M. Kriegel-Valrimont, député de 
Meurthe-et-Moselle, ancien employé d’assurances. 
# 2° Service de contrôle. — Il dépouille et étudie 
fioute la presse du parti et apparentée et rédige 
“un bulletin d'analyse et de critique. Ce service. est 
parti : 
3° Service de grande information. — Il dispose 
d’une agence d'informations : l’U. F. I., qui diffuse 
«des notes, des déclarations, des communiqués dans 
“toute la presse. Ce service est dirigé par M. L. Casa- 
Mmova, député de Seine-et-Marne, ancien secrétaire 
re M. Thorez. 


: IL. — A Paris 
; 


: 1° Les journaux quotidiens. : 
| A Paris, le parti communiste ne dispose officiel- 
lement que d’un seul quotidien L'Humanité, qui 
paraît le matin. En réalité, le parti goniréle aussi 
le quotidien du soir Ce Soir, qui, malgré sa pré- 
sentation comme organe d’information, relève 
strictement, lui aussi, du secrétariat du parti. 
L'Humanité et Ce Soir ont d’ailleurs un adminis- 
trateur commun en la personne de M. Jacques 
Maudre, dit Jacques de Sugny, ancien préfet de 
PArdèche (à la Libération), puis directeur du 
Cabinet du préfet de la Loire et qui a été direc- 
teur du cabinet de François Billoux à l'Economie 
nationale, en 1945, et directeur du cabinet du 
même à la Reconstruction, en 1946. 

Un troisième quotidien du matin, Libération, 
‘est l’organe des progressistes ; il possède une tri- 
bune ouverte à ceux qui se réclament du progres- 
sisme. 

2° Leur tirage. 

L'Humanité tirait, en 1946, 400 000 exemplaires 
environ chaque jour. En octobre 1949, son tirage 
était tombé à 246 000. En janvier 1951, son tirage 
était à 219 000. L’organe central du parti commu- 
niste a donc perdu 45: pour 100 de ses lecteurs 


depuis 1946. ; ; 

’autre part, l’Humanité édite, en fin de 
semaine, un numéro magazine L'Humanité- 
Dimanche, vendu à la criée par 5 000 diffuseurs 
des Comités de diffusion de l'Humanité. Il y a une 
année, ce magazine tirait à 500 000 ; il est encore 
actuellement d’environ 450000 exemplaires. 

- Ce Soir tirait, en 1946, jusqu’à 430 000 exem- 
laires. En octobre 1949, son tirage tombait à 
PE 000. En janvier 1951, il est réduit à 175 000 ; 
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— « Questions Actuelles » 


dirigé par M. André Marty, lui aussi secrétaire du, 


614 


il a donc perdu près de 60 pour 100 de ses lec- $ 


teurs. tn le 
Libération, qui connaissait en 1946-1947 de très 
faibles tirages, a, bénéficié, en 1948-1949, de la 
crise subie par le journal Franc-Tireur, L'équipe 
de ce journal s’est scindée. Un groupe de rédac- 
teurs « socialistes unitaires » a quitté Franc- 
Tireur pour passer à Libération. Le tirage de Libé- 
ration est monté, en 1949, à 130 000 exemplaires 
par jour et se maintient depuis aux environs, de 
ces chiffres. 
3° La direction de l'Humanité. É NT 
La direction de l'Humanité est le souci perma- 


nent du secrétariat et du bureau politique du 


parti. La direction de M. Marcel Cachin semble 
serre honoraire et symbolique. En fait, jusque 
nm 1949, la direction effective était assurée. par 
M. Cogniot, ancien élève de l'Ecole normale supé- 
rieure (promotion 1921), assisté de M. Carrel. Puis 
M: Cogniot a été mis à la disposition du Komin- 
form pour renforcer la participation française aux 
travaux de cet organisme. M. Carrel, qui le 
seconda, a été envoyé à Marseille. pour prendre 
les fonctions de rédacteur en chef du quotidien 

communiste La Marseillaise. 

La direction du parti a profité de ces change- 
ments pour appeler à la rédaction de l’Humanité 
des jeunes cadres placés sous la direction de 
M. E. Fajon, ancien instituteur, député de la 
Seine, membre du bureau politique et faisant. 
fonction de rédacteur en chef. C’est ainsi que trois 
rédacteurs éditorialistes firent leurs débuts. L’un, 
M. Guillon, est député d'Indre-et-Loire et profes- 
seur de collège, L’autre, M. André Stil, est un pro- 
tégé de Thorez et vient de l’hebdomadaire Lettres 
Françaises. Le troisième nom, M. Jean Caïn, serait, 
dit-on, un pseudonyme dissimulant un militant 
communiste d’origine étrangère. A 

3° Hebdomadaires et revues. 

La direction du parti communiste édite à Paris 
deux hebdomadaires politiques : La France Nou- 
velle qui, après avoir connu un tirage de 
150 000 exemplaires, ne tire plus présentement qu’à 
86 000. L’autre hebdomadaire s’intitule Démocratie 
Nouvelle ;. son tirage était de 7000 cet été. 

Pour la formation doctrinale des militants du 
parti, le secrétariat du parti édite la revue Les 
Cahiers du communisme, dont le tirage avoisine 
35 000 exemplaires (41 000 en septembre). | 
\ Pour l’orientation et la formation des militants 
du parti travaillant dans les milieux intellectuels, 
la direction du parti édite la revue : La Pensée, 
dont le tirage est d’environ 10 000 exemplaires. 
L’animateur en «est M. René Maublanc, ancien élève 
de l'Ecole normale supérieure (promotion 1911), 
professeur agrégé de philosophie au lycée Henri-IV, 
qui fut directeur du cabinet de M. Henri Wallon, 
secrétaire général communiste à l'Education 
nationale en août 1944. ; 


III. — En province. 

Le parti communiste contrôle 
16 quotidiens ; il n’en possédait 
la guerre, En voici la liste avec 


en province 
ue deux avant 
eur tirage res- 


pectif. 
Décembre 1950 

Les Allobroges (Grenoble),......,....... 160 000 
L'Echo du Centre (Limoges).....,...,... 49 000 
Courrier Liberté (Limoges).......,,..... 28 000 
L'Humanité et l’Alsace-Lorraine (Stras- < 

DD MS ee ere dt ira ral eee: de 1 000 
Lrherter (Till) has Rise 100 000 
La Marseillaise (Marseille).,..,.,,.4..:. 125 000 
Nouvelles du Sud-Ouest (Bordeaux). ,... 40 000 
Ouest-Matin (Rennes)..:..4,.4se,,s0 50 000 
Le Patriote (Saint-Etienne)..,.....,...,.. 61 000 
Le Patriote du Sud-Ouest (Toulouse).... 70 000 
Le Patriote de Nice et du Sud-Est (Nice). 45 000 
Le Petit-Varois (Toulon)... sc 5 000 
La République de Lyon (Lyon).......... 29 000 
ValmgeMoulins).2220n8 40 to paies 26 000 
La Voix de la Patrie (Montpellier)...... 64 000 
Alger Républicain (Alger)...,......:,,.. ? 
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- En dehors du quotidien de Grenoble, Les Allo- 
broges, et de celui de Marseille, La Marseillaise, 
tous les autres quotidiens de province du parti 
communiste semblent dans une situation financière 
très difficile. s 

- Viennent ensuite 73 hebdomadaires de province, 
auxquels il faut ajouter les journaux hebdoma- 
daires édités par les plus fortes sections locales 
communistes du département de la Seine. Citons, 
entre autres, Le Réveil d’Alfortville, La Voix de 
Courbevoie, La Voix de l'Est (de Montreuil), 
L'Eveil (de Nanterre), La Voix de Neuilly. 

- En 1946, le parti communiste disposait de 
102 hebdomadaires de province. En comptant ceux 
de la banlieue parisienne, en 1950, il lui.en reste 
environ 80. Pour les 73 hebdomadaires provinciaux 
énumérés, le tirage, en 1949, était environ de 
860 000 exemplaires. Au début novembre 1950, il 
atteignait à peine 600 000. La situation financière 
des hebdomadaires communistes de province pro- 
voque la plupart du temps les plus grandes inquié- 
tudes, tant au sein des directions des Fédérations 
que parmi la direction centrale du parti. 

C'est pour essayer de résoudre cette grave crise 
financière de la presse communiste que la direc- 
tion du parti a lancé, il y a quelques mois, une 
grande souscription pour la « défense de la presse 
démocratique ». Cette souscription, close depuis 
quelques jours, aurait atteint le chiffre de 180 mil- 
lions de francs. En admettant l’authenticité de ce 
chiffre, il couvrira à peine les énormes dettes accu- 
mulées par les quotidiens, les hebdomadaires et 
les diverses publications du parti et, en tout cas, 


‘il n’assainira pas leur trésorerie pour l'avenir. 


IV. — Les journaux et publications des organisations satellites. 


. La direction du parti communiste accomplit un 
effort particulier dans le domaine de la diffusion 
d’une presse et de périodiques spécialisés pour les 
milieux intellectuels et artistiques français. En 
tête, vient Action, qui, sous l’égide des « Combat- 
tants de la paix », tire à. 57000 exemplaires. 
M. Yves Farge en est directeur. politique, M. Krie- 
gel-Valrimont, directeur, et M. Prerre Hervé, rédac- 
teur en chef. 

. Les: Lettres Françaises, organe littéraire des 
communistes et apparentés, tire présentement à 
40 000 exemplaires. Il est dirigé par M. Claude 
Lecomte, dit Claude Morgan, fils de lacadémicien 
Georges Lecomte, Le rédacteur en chef est M. Jean 
Gandrey-Rety. REX 

I1 faut citer encore le périodique Arts de France, 
dont le tirage nous est inconnu. 

- Un gros effort est fait également sur le plan 
doctrinal et culturel par des revues comme Europe, 
dirigée par Pierre Abraham ; Les Cahiers ratio- 
nalistes, La Nouvelle Critique (rédacteur en chef : 
Jean Kanafa). 

Dans le cinéma, c’est l’hebdomadaire L’Ecran 
Français (30 000 exemplaires) qui connaît actuel- 
lement de très graves difficultés matérielles et 
financières. . 

Pour la radio, on note deux revues magazines : 
Radio-Revue et Radio-Liberté (55 000 exemplaires). 

Un grand nombre de publications se partagent 
l’activité dans les autres compartiments de la vie 
sociale et nationale, ; 

Le magazine illustré Regards, après avoir atteint 
un tirage dépassant les 150 000, tire maintenant à 
50 000 exemplaires environ. 

Dans le domaine sportif, les adhérents de la 
F, S. G. T. ont le. bulletin Sports. Mais le parti 
communiste dispose, sur le plan sportif, d’un grand 
organe populaire de masse Miroir-Sprint, qui 
tire à 220 000 exemplaires. 

« L'Union des Femmes Françaises » édite deux 
organes : Femmes Françaises (130 000 exemplaires) 
et Heures Claïires, mensuel (80 000 exemplaires de 
tirage). 

Pour les jeunes, l’Union républicaine de la Jeu- 
nesse de France édite un hebdomadaire populaire, 
L'Avant-Garde, qui tire à 65 000 ; un autre heb- 
domadaire, Filles de France, dont le tirage est de 
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.nesse démocratique et s'intitule : 


‘son journal : La Défense. 


, de la direction du parti communiste visent, d’un! 
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85 000. Enfin, un magazine à parution irrégu 
êst édité par la Fédération mondiale de la 
Jeunesse 
Monde. Pour les enfants, deux publications : Va 
lants, qui tire à 100 000 exemplaires ; Bâtisse 
d’Avenir a disparu. 5 
La propagande dans les milieux paysans est 
assurée par la diffusion de l'hebdomadaire La! 
Terre (dirigé par M. Waldeck-Rochet), qui, après 
avoir, connu un tirage de. plus de 200000; tirek 
présentement à 175 000. 
La cohésion du travail des municipalités com- | 
munistes ou apparentées est assurée par la publi- À 
cation d’un bulletin bi-mensuel : L'Information! 
Municipale. i 
- Chez les ‘anciens combattants, il existe Le Front 
des Barbelés (prisonniers) et Le Réveil des Com-\ 
battants. BV: — > || 
Pour les malades tuberculeux : Revivre. 
Plusieurs revues se consacraiïient à la propagande 
en faveur de VU. R. S. S. : les revues France- 
U. R. S. S., Etudes Soviétiques, Temps Nouveaux, 
Littérature Soviétique, Femmes Soviétiques. FA 
plupart ont été interdites en France par arrêték 
paru au J. O. du 2 janvier 1951. 4 
D’autres publications, qui se présentent comme 
neutres, sont aussi soutenues par le parti com-k 
muniste, ou par l’U. R. P., ou par les pays, del 
démocraties populaires : Parallèle 50, Tribune des| 
Nations, Les Partisans de la Paix, Servir la France,;? 
Peuples armés au service de la Paix. 7 
Pour la pénétration de l'influence commu-t 
niste dans l’armée et la marine, le parti commu-\| 
niste édite un organe central qui tire chaque 
semaine à 20000 exemplaires et qui s'intitule 
France d’abord. En plus, il diffuse irrégulièrementil 
le journal La Caserne, L’Aviateur et Jean-Le-Gouin\ 
Le Secours populaire de France, organisation) 
de solidarité entièrement aux mains des commu 
nistes, sort. chaque semaine 17-000 exemplaires. de: 


En dehors de toutes ces publications, une mul} 
titude de bulletins les plus divers sont édités ett 
répandus sur tout le territoire français. Parfois.# 
is sont mensuels, parfois ils paraissent tous le 
trois mois. 

Ce tableau ne serait pas complet si nous omet-l} 
tions de souligner l’effort. considérable fait par les 
sections locales et les cellules communistes! 
d'usines qui, tous les mois, voire toutes les! 
semaines, éditent des feuilles ronéotypées, dont les! 
chiffres de tirage dépassent plusieurs millions. | 

Enfin, la presse syndicale de la C. G. T., bien! 
que ne relevant pas officiellement du parti com-| 
muniste, contribue elle aussi à élargir la surfac 
de rayonnement de cette propagande. : i 

L’organe central de la C. G. T. : Le Peuple, tira 
chaque semaïne à un peu plus de 90000 exem-1 
plaires. L’organe de la fraction communiste de da. 
C. G. T. : La Vie Ouvrière, tire chaque semaïna 
près de 300 000 exemplaires. | 

Les Fédérations syndicales d’industries, les 
grosses Unions départementales, les syndicats dd 
grands centres industriels éditent aussi des jour1 
naux à parution irrégulière, mais qui tireni 
ensemble à plusieurs centaines de milliers d’exemA 
plaires. ‘ 


Conclusion. 3 


Là 

Le tableau ci-dessus montre l’importance qu’: 
prise le développement de la presse communisti 
ou apparentée au parti communiste dans notr 
pays. Ëlle rayonne sur environ 4 millions de Fran! 
çais. Néanmoins, il faut noter qu’à de très rarek 
exceptions près, depuis quatre années, SO} 
influence est en régression constante. Les effort| 


part, à tenter d’arrêter ce fléchissement et, d’autr} 
part, à résoudre la crise financière grave qui carac 
térise la situation matérielle de l’ensemble de |: 
prèsse. Mais les chefs du parti communiste fran 
çais sont eux-mêmes obligés de n’agir que dan! 
certaines limites. ed 
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orce et faiblesse de la presse catholique 


Face à la presse communiste, il convient de 
tesurer l'effort de la presse catholique, dans 
n ampleur, dans ses résultats et dans ses lacunes. 
C'est la tâche qu'assume M. Maurice Colinon 
ans la Chronique sociale de France sous le titre : 
« Force ‘et faiblesse de la presse catholique ». 


La presse est peut-être « la forme la plus 
méconnue des moyens apostoliques ». Elle n’en 
est pas la moins efficace. L'existence d’une presse 
catholique puissante est, en France, un fait rela- 
tivement récent. Après les temps anciens où l’en- 
semble des journalistes (encore peu nombreux, 
d’ailleurs) s’inspira des principes chrétiens, vint, 
au siècle dernier, une période confuse, où ne se 
présentait guère comme « catholique » qu’une 
presse politique et antigouvernementale. 

_ Ce n’est pas ici le lieu d'examiner le bien-fondé 
de cette attitude, mais plus simplement d’en voir 
les conséquences. Elles furent dangereuses pour la 
foi. En effet, on vit le public populaire se déta- 
cher peu à peu de ces journaux pour donner ses 
faveurs à une nouvelle presse dite « de grande 
information », en apparence purement objective, 
mais, en fait, assez nettement irréligieuse, sinon 
franchement anticléricale, Ainsi, à peu près exac- 
tement awmoment où les classes populaires étaient 
brusquement privées d’enseignement disparaissait 
pratiquement l'influence de la « chose écrite >», 
qui eût pu compenser l’enseignement oral dont on 
les écartait. 

IL importe de s’en souvenir pour juger saine- 
ment, après un demi-siècle, la place qu’a conquise 
dans la vie française une presse catholique qui 
n’a pas encore fini d'occuper toutes les positions 
auxquelles elle a droit. 


Qu'est-ce qu’un journal catholique ? 


: 
Ce disant, nous ne considérons ici la presse 
catholique qu’au sens le plus restreint. Certains, 
} en effet comme le « Centre d’informations 
} catholiques >». dans -son récent Annuaire, 
} entendent introduire sous ce titre « toutes les 
feuilles qui sont nettement marquées par le catho- 
| licisme, mais aussi celles qui, sans être confes- 
 sionnelles, sont lues par les catholiques ». 

Cest trop dire, à notre avis. À ce compte entre- 

 raiïent dans les vues du C. I. C. non seulement des 
journaux comme l’Aurore ou Paris-Presse (qui 
aé sont pas pour autant des défenseurs de la: foi), 
mais les organes corporatifs des professions où les 
catholiques sont en majorité. On nous dira que 
c’est une mauvaise querelle, Sans doute, Pour plus 
de sûreté, tenons-nous, cependant, dans de plus 
strictes limites. 

Pour nous, est catholique un organe qui, dans 
ses jugements, s'inspire d'abord du dogme et des 
enseignements de l'Eglise. Catholique, cet organe 
s'efforce tout naturellement de contribuer, dans 
son domaine propre et avec pleine liberté, au 
rayonnement de la foi. Subsidiairement, mais non 
moins impérativement, il s’efforcera d’être objectif 
et vrai, et de porter témoignage à la fois pour 
l'esprit de justice et l’esprit de charité. 

On. imagine bien que ce n’est pas là une tâche 
facile ni un devoir dont un journaliste puisse 
s’acquitter sans beaucoup de scrupules ni sans 
quelques erreurs. N’hésitons pas à le dire : la 
profession de journaliste est, pour un catholique 
d'aujourd'hui, pleine d’embüûches. Les formes les 
plus « modernes » de linformation, à base de 
scandales et de gros titres, lui sont refusées par 

_ nature. Les approximations de la « grande » presse 
lui sont interdites. Les gros cachets ne sont pas 
pour lui, et chaque article qui sort de ses mains 
peut — selon les cas — faire un peu de bien ou 
beaucoup de mal. 

Le public catholique est, sans doute, le plus 
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donné à un journal d'informer, Mais il est — par 
ce fait même — extrêmement prompt à réagir et 
la confiance qu’il a donnée à ceux qu’il lit est 
lourde de conséquences. On serait étonné si l’on 
pouvait parcourir, durant quelques semaines seule- 
ment, les lettres adressées à tel publiciste catho- 
lique. Les confidences les plus déchirantes et les 
problèmes les plus intimes s’y trouvent mêlés aux 
demandes d'interventions les plus diverses. Con- 
scient de son rôle particulier, l’auteur doit 
répondre à tous, quitte à passer lui-même beau- 
coup de temps à s'informer ou à agir en faveur 
du lecteur qui a fait appel à lui. 


En cela aussi, le journalisme catholique exige . 


une véritable vocation et, pour beaucoup d’entre 
nous, il est un apostolat. Dans sa juste liberté 
d'expression, le rédacteur de Témoignage Chrétien 
ou de La Vie Catholique n’a nulle chance de 


demander à lEglise des thèmes tout faits ni des 


positions définitives dans tous les domaines qu’il 
est contraint d'aborder. Sans jamaïs être sûr de 
bien défendre l’Eglise, il. peut à tout moment — 
bien malgré lui — paraître la compromettre. : 

Nous nous souvenons avec émotion du drame 
que fut, pour la rédaction d’un grand hebdoma- 
daire catholique, la révélation de certains abus 
criminels commis dans l’une de nos possessions 
d'outre-mer. Les faits étaient patents. Le silence 
fût apparu à beaucoup comme une complicité, La 
vérité, impérieusement, exigeait que le scandale 
fût dénoncé. Maïs les inconvénients n'étaient pas 
sans gravité, Il était évident que la propagande 
communiste exploiterait à son profit les révélations 
de ce groupe de chrétiens et qu'aux yeux de cer- 
tains le prestige de la France même aurait à en 
souffrir. 


C'était un de-ces cas où l’universalité du chris- 


tianisme s’opposait apparemment aux scrupules 
du patriotisme. Accessoïrement, il y avait gros 
à parier que les désabonnements seraient nom- 
breux. Après un débat auquel on aurait voulu 
pouvoir faire assister bien des sceptiques, il fut 
décidé que article passerait. Ce courage, s’il 
déchaîna des rancœurs et suscita quelques remous, 
fut compris. Combien de journaux « neutres » en 
eussent été capables ? 

Le devoir d’être véridique avant tout et de juger 
chrétiennement de toutes choses est souvent diffi- 
cile à remplir. Mais c’est lui qui donne à la presse 
catholique française sa force principale et son 
influence sur la marche des événements. Parce 
qu’on sait que ses positions ne sont jamais ins- 
pirées par d’autres soucis, que son indépendance 
est totale, même vis-à-vis de la hiérarchie ecclé- 
siastique, un grand journal catholique est un 
centre de référence auquel il n’est pas fait appel 
en vain. 

Une extraordinaire diversité. 


Ainsi définie, la presse catholique représente un 
ensemble extrêmement complexe, avec près de 
3 500 titres. Elle constitue une force sans compa- 
sort des 


’ 


raison avec aucune autre, ne tree 
presses, chaque mois, plus de 10 millions de jour- 
naux catholiques. Ceux-ci vont des bulletins : 


paroissiaux aux grands illustrés pour la famille, 
des revues missionnaires à la Croix. La presse 
catholique, c’est tout cela, 

Elle répond, en effet, à des besoins divers, Cer- 
tains organes ont pour mission en au 
clergé et aux fidèles une culture religieuse ou 
intellectuelle sans cesse renouvelée, d’informer les 
prêtres et les militants chrétiens de la vie de 
l'Eglise universelle. D’autres émanent des innom- 
brables œuvres pieuses ou charitables. Les mou- 
vements d'Action catholique ont leur presse propre, 
feuilles de cadres ou organes de pénétration à 
grand tirage, Nul « milieu » qui ne possède son 
ou ses journaux particuliers : éducateurs, syndi- 
calistes, sportifs, musiciens, ouvriers, paysans, 
patrons, femmes, enfants disposent d’un choix 
d'organes proprement catholiques. 

L’éventail des opinions n’est pas moins ouvert, 


-idéaliste, le plus pur, le plus confiant qu’il soit , de l'Homme Nouveau au progressiste Positions, 
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sans parler des journaux proprement politiques, 
où l'influence catholique est prépondérante, mais 
qui n’entrent pas (comme. l’aube) dans le cadre 
strict de cet article. 

Les tirages varient dans les mêmes proportions, 
des quelques centaines d'exemplaires de telle revue 
théologique aux 2 millions d’abonnées de l’Echo 
des Françaises (1). 5 

Notre but n’est pas d'établir ici un catalogue, 

_ même succinct, de tant de publications sans autre 
caractère commun que d’être catholiques. Aussi 
._ biensretrouvera-t-on ailleurs de précieuses indica- 
. tions, notamment sur la presse enfantine, où les 
*, catholiques ont pris une place prépondérante. A 
- _ quelques exceptions près, cette presse multiple, et 
sans cesse en évolution, ne-touche qu’un public 
d'initiés. Encore est-elle loin d’atteindre l’ensemble 
des fidèles. ‘ ARE 
Ce qui retiendra fout particulièrement notre 
attention, ce sont précisément les exceptions, des 
organes qui s'adressent au public le plus vaste, 
qui luttent sur son propre terrain avec la presse 
neutre ou hostile au christianisme, que cette presse 
soit locale, régionale ou à rayonnement national. 
Pourquoi diffuse-t-on des journaux catholiques ? 
é Pour assurer à un public aussi vaste que possible 
une vie religieuse meilleure et une plus juste com- 
pe préhension dé la vérité. En dehors des organes qui 
: se sont spécialisés dans tel domaine particulier, 
et de ceux qui n’atteignent qu’un public restreint, 
‘la presse catholique dispose pour cette tâche d’ins- 
_ truments moins nombreux qu’on ne serait tenté 
de ie croire. 
FS Conclusion provisoire : en dépit de son extraor- 
_ dinaire diversité, de son tirage impressionnant, 
: de la multiplicité de ses moyens, la! presse catho- 
Fo lique m'est pas une presse de masse, une presse 
…_ ouverte à tous. Et le sceptique’ ou le curieux qui 
ir cherche à se documenter maura guère à sa portée 
_ qu’une dizaine de titres, s’il s'adresse au kiosque 
; du coin ; une vingtaine s’il s’en va, le dimanche, 
; passer devant l’église à l’heure d’une ‘sortie de 
HSE: messe, | 


La presse locale et régionale. 


ES On a trop tendance, même dans les milieux 
PE _« bien pensants », à ignorer ou à dénigrer systé- 
: matiquement la presse catholique régionale, et 
es ‘d'abord celle qui touche le plus de foyers, avec 
humilité mais persévérance : la presse paroissiale. 
3 On a grand tort, à notre avis. Outre que le 
ë tirage additionné des quelque 3000 journaux 
_ paroïissiaux étonnerait, cette presse-là n’est point 
si mauvaise. Elle a fait ses preuves, après tout. 
Un Français sur 300 peut-être lit Témoignage 
Chrétien, un sur trois ou quatre lit le journal de 
sa paroisse. Pour beaucoup, pour l’immense majo- 
rité des indifférents ou des tièdes, il est la seule 
lecture chrétienne du mois. Si bien qu’on pourrait, 
& sans trop de paradoxe, affirmer que ce sont ces 
petites feuilles qui sont les véritables journaux de 

masse du catholicisme français. 

Le système d’un « fond commun » à de nom- 
breux journaux paroissiaux laissant toute la place 
nécessaire à l’information paroissiale tout en assu- 
rant à tous une rédaction de qualité paraît se 
développer et donner d'excellents résultats. Cette 
forme de « préfabrication » a le double avantage 
de réduire les fraïs et- de transformer ces petites 
fentes en véritables organes d’information catho- 
ique. 

ans bien des régions, le journal paroissial 
pénètre dans fous les foyers sans exceptions. Il 
est l’avant-garde de l'action du prêtre ; il est 
lunique antidote de la presse neutre ou hostile, 

On pourrait faire les mêmes remarques à propos 
des journaux catholiques régionaux, dont le tirage 
global atteint un million et demi d’exemplaires 
par semaine, Pensés en fonction de la région, de 
sa mentalité et de ses besoins propres, ils sup- 
pléent aux silences de la presse neutre, rectifient 
ses jugements tendancieux et ouvrent la porte à 


(1) Organe de la Ligue féminine d’Action catholique. 


. (Nantes), etc. 


-damneraït à mort. 


l'Action catholique proprement dite. N’étant 
spécialisés, ‘ ils resserrent la communauté chi 
tienne, là où elle existe, en préparant les voies 
où elle n’est qu’ébauchée. Sr DETe 

On connaît le rôle prépondérant joué sur le plan, 
régional par des organes de ce type, ne | 
Courrier Français (Bordeaux), Cité Fraternelle | 
(Besançon), L’Essor (Lyon), France Nouvelle {| 


Mais la vie de ces. journaux est toujours pré: | 
caire, IL faut à un hebdomadaire régional | 
10 000 abonnés pour’ équilibrer son budget, Beau- | 
coup, et des plus méritoires, sont loin de ce 
chiffre. C'est-à-dire que la présence catholique 
dans la presse de province est, à tout moment, à 
la merci d’une augmentation de tarifs qui la con- | 
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Seconde conclusion provisoire : la presse catho- | 
lique est pauvre. Or, dans ce domaine de la presse À 
plus qu’én tout autre, l’argent est roi. Il y a desfl 
journaux qui n’ont été créés que pour faire + 

quête ; il y a ceux qui ont accepté le jeu de la 
concurrence commerciale et qui en subissent cruel- + 
lement les lois. Là ÉGbte- quelques exceptions 
près (nous en avons cité), la situation de la presse ke 
catholique est anormale, Il faudra bien, un jour, | 
qu’elle cesse de l'être. | 


LA 


L'information catholique nationale. 


Suivons, maintenant, dans une rue dé Paris, tn1 
homme qui vient de se dire : « Tiens, je voudrais & 
bien savoir ce que pensent les catholiques. Je m'en? 
vais acheter un de leurs journaux. » : 

Au prochain kiosque, que trouve-t-il ? Ë 
… Pas de quotidien. Un hebdomadaire : Témioignage # 
Chrétien ; un bimensuel pour jeunes filles : Site | 
lage. Les mensuels : Ecclesia, Digeste Catholique, * 
Familial Digest, Cest à peu près tout. A côté, 
20 publications communistes étalent leurs titrés 4 
multicolores, partageant la vedette avec les por-#* 
nographies du moment : telle est la « présence 5 
catholique dans la rue. Lamentable. | 

À la sortie de l’église, de 10 heures à midi, on! 
vend quelques autres journaux, Citons, sans pré- 
tendre être complet : La France Catholique, Ea\ 
Vie Catholique illustrée, Le Pèlerin, Fêtes et Sai- 4 
sons, France Magazine; les jeunes trouvent : 4 
Cœurs Vaillanfs, Christiane, Vingt Ans, Jeunes\ 
Forces. En tout, une vingtaine de titres, confiés à !! 
des vendeurs bénévoles et généralement inexpéri- À 
mentés, | 

Que ces critiques n’affectent surtout pas ceuxil 
que nous venons de nommer. Ils sont l’heureuse a 
exception (surtout les premiers). Mais les autres ?; 
Confidentiels, absents. Lamentable, û 

I1 faut dire ici tout le mérite de ceux qui ont {| 
accepté le jeu de la concurrence commerciale. Le] 
mérite de Témoignage \Chrétien, présent depuiss 
toujours dans les kiosques, dans Ia rue, avec sess 
100 000 exemplaires et ses titres modernes. Le 
mérite de Sillage (125 000) et de la très’ belle 
« revue de petit format » (ce n’est pas un digest)) 
Ecclesia, dont la haute tenue intellectuelle et reli- - 
fiosss s'allie fort bien aux goûts du public le plus 
arge. 6 | 

e sont eux, presque seuls (avec quelques excel-- 
lents journaux ruraux), qui représentent dans le 
circuit commercial la presse catholique. Et cela 
né va pas sans peine. Un journal comme Témoi-- 
gnage Chrétien perd: de l’argent sur chaque numéro 
qu’il confie aux Messageries, dont les . fraisk 
atteignent 50 % du prix marqué. Mais c’est aussi N 
le seul moyen pour la presse catholique d’atteindre : 
un public nouveau. Et c’est si vrai que ces jour- 
naux ont un public différent (nous ne disons nii 
meilleur ni pire) de celui des autres. Un public! 
de bonne volonté, vif, remuant, impatient, sensible ? 
et avide d’apostolat. Maïs ce public, il a fallut 
l’aller chercher là où il était : dans la rue. N’est-ce ? 
pas la mission même de la presse, après tout ? … 

Les communistes, eux, l’ont compris, qui, sont | 

résents dans les moindres villages, avec tous; 
eurs titres. Les catholiques français seraient-ils 
< a 
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eapables du même effort ? Sans doute pas. Sim- 
lement par routine, par timidité, ils n’en ont pas 
acore compris la nécessité. 

Et là, le public catholique est complice. Il est 
omplice, parce qu’il est un public satisfait, et 
atisfait de peu. Une,presse hors du circuit com- 


èsse mal faite. À ne jamais sortir de chez soi, 
n finit par ne plus se raser. C’est pourquoi, dans 


nférieure. Ë 

n dépit de cela, en dépit de son caractère géné- 
alement « discret », la presse catholique a poussé 
quelques-uns de ses titres au tout premier rang 
1 publications de leur catégorie. 
La Vie Catholique ne descend jamais au-dessoûs 
Wun demi-million d'exemplaires ; ‘chiffre que 
lépasse le vieux Pèlerin. Ce sont les plus lus des 
magazines, après C’est la vie, qui doit sa prépon- 
lérance à ses accords avec 80 journaux régionaux. 
Les journaux d’enfants des deux grandes cen- 
ales catholiques sont autant de succès (Cœurs 
Vaillants dépasse 300 000 exemplaires ; Bernadette, 
200 000, par exemple). ‘* 

Si l’on compare le rayonnement de Témoignage 
nl hrétien avec celui d'organes du même type, 
Æomme Action ou Carrefour, on s'aperçoit que sa 
Miffusion utile est de 90 000, contre 80 000 à Car- 
refour et 60 000 à Action. Et les 45 000 exemplaires 
“de la France Catholique, les 100000 de Fêtes et 
æisons, sont, dans leur ordre, aussi éloquents. 
Sur.le plan des quotidiens, la confusion — par 
ontre — est totale. Seule Za Croix peut se parer 
officiellement du titre d’organe catholique. Ses 
160 000 abonnés sont fidèles et assurent son succès 
durable. Mais on ne le trouve pas dans les 
kiosques. Il manque certainement à la France un 
grand quotidien catholique, en dépit dés tendances 


— Notre bonne Souffrance. Souvenirs d’un aumônier 

- d'hôpital, par A. MEYER, directeur de l’Apostolat des 

» malades. Traduction de l'abbé L. Brevet. — Vol. 

|. 13 X 20 cm., 212 pages, 240 francs. Editions Sal- 

vator, Mulhouse (Haut-Rhin). Editions Casterman, 
Paris. 

C’est un florilège d’anecdotes et de récits authen- 
tiques, d’exemples vécus, dédié particulièrement à 
tous ceux qui souffrent. L’auteur, qui a assisté d’in- 
nombrables malades, livre au public ce qu’il a cons- 
faté dans son ministère. Il voudrait apprendre aux 
âmes affligées à accepter leurs maux, à les utiliser, 
à les sanctifier. Son livre est un message de foi, 
d’espérance, d’amour. Il rappellera aux infirmes, aux 
vieillards, aux pauvres, aux déshérités de la vie, 
la consolante efficacité de leur apostolat. Un livre 
à conseiller à tous les malades, car, a dit Péguy, la 
maladie fait partie si intégrale du mécanisme de 
la sainteté que l’on ne sait pas si les saints malades 
ne sont pas les plus grands entre les saints. 


— Semaines sociales du Canada — XXVIIe session, — 
* Nicolet, 1950 : Le foyer, base de la société. — Vol. 
16 X 31 cm., 304 pages, 2 dollars ; Institut social 
populaire, 8100, boulevard Saint-Laurent, Montréal, 
La XXVIIe session des Semaines sociakes du 
Canada s’est tenue dans la ville de Nicolet, du 28 sep- 
tembre au 1% octobre 1950. Le thème central de ses 
études et de ses travaux a été le foyer, base de la 
société. Déjà en 1923, à Nicolet, la IVe Semaine 
sociale avait abordé le même sujet, qui reste dans 
ses aspects multiples d’une importance capitale et 
toujours actuelle. Institution naturelle, la famille 
est le principe de la société, Inutile de souligner 

* combien aujourd’hui cette institution est mal com- 
prise, combattue, déformée par les doctrines et par 
“les partisans du matérialisme athée et révolution- 
naïre. La simple énumération des sujets traités 
durant cette XXVII session indique l’ampleur du 
travail accompli par les conférenciers et les pro- 
‘fesseurs : Le foyer chrétien ; La préparation au 
mariage ; L’éducation ; L’habitation familiale ; Le 
problème actuel du logement ; Ecole et foyer, orga- 
nismes familiaux ; L'Etat et la famille ; Le foyer, 

* centre d’attraction ; La Sainte Famille ; La sauve- 
- "garde des foyers. Le volume qui contient ces cours 
et conférences forme comme une Somme de la 


‘he ial, une presse sans concurrence est une 


on ensemble, la presse catholique est de qualité 
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bien connues de certains organes modérés, plus 
politiques qu’inspirés de l’Evangile, et dont la 
rédaction est cependant fort sympathique. 


Conclusion en forme de supplique. 


Nous avons-esquissé, au passage ce qui devrait 


être notre conclusion, La presse catholique, en 
France, est une force. Mais une force maladroiïte 
et mal employée. Neuf sur dix de ses organes ne 
sont diffusés que par abonnements ; 99 sur 100 ne 
s’adressent qu'aux seuls fidèles, par l’intermédiaire 
direct de la paroisse ou des bonnes œuvres. Cest 
là une presse en circuit fermé, une presse que 
l’'asphyxie menace. : : 

Il faudrait que leurs animateurs en prennent 
enfin conscience. La lumière, leur venant, ferait 
eut-être aussi disparaître ce relent d’amateurisme 


* incurable qui traîne un peu partout dans leurs 


feuilles. Ces facilités ne sont plus de mise. On 
dit que nos généraux sont toujours en retard d’une 
guerre. Nos directeurs de journaux pieux le sont, 


en tout cas, d’une bonne cinquantaine d’années. 
Le saint patron des journalistes veillera, sans nul 


doute, à secouer tout cela. Ce jour-là, les journaux 
catholiques pourront enfin lutter à armes égales 
avec leurs adversaires. Mais pas avant. sn 

Les avertissements si clairvoyants de S.S. Pie XII 
sur le rôle éminent de la presse catholique doivent 
nous donner conscience de l’infinie grandeur de 


notre tâche : affirmer, dans un monde qui cherche 
son âme, au milieu d’une presse avilissante ou 


indifférente, la présence réelle du Christ et de son 
Eglise véritable, 


Si le filet de Pierre eût été d'aussi médiocre. 
trame, eût-il ramené à son bord la pêche miracu-. 


leuse ? : 
(A suivre.) 
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famille, rédigée avant tout pour le Canada, maïs qui 
pourra rendre de grands services en d’autres pays, 
car c’est toujours la même doctrine sociale de l’Eglise 
avec les adaptations opportunes aux situations par- 
ticulières des régions et des peuples. 


— Echos du silence (Pour la réflexion chrétienne), par 


le R. P. M. RIGAUX, S, J. — Un vol. de 204 pages, 
300 francs ; port, 30 francs. Maison de la Bonne 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIII, C. c. p. 1668, 

Oui, la réflexion silencieuse reçoit — comme des 
retours d’écho — les lumières et les inspirations de 
l'Esprit. Sans longues méditations, un texte chrétien, 
quel qu’il soit, s’il est lu posément et de bonne foi, 
suscite forcément en nous des réactions, des sugges- 
tions, parfois à peine conscientes, mais qui müûriront 
plus tard. Le rôle de l’auteur est alors, après avoir 
perçu pour lui-même ces échos, de les favoriser en 
autrui par une frappe de pensée, d’expression nette 
et « dynamique ». Le lecteur jugera si l’on y a réussi 
dans ce petit livre où, tour à tour, la vie et la mort, 
les élans d’âmes et leurs obstacles, nos attitudes face 
aux événements présents, face au grand fait de 
l'Eglise toujours vivante, lui offrent — dans une 
grande variété d’aperçus, de faits et de textes — 
l’occasion de chocs bienfaisants. pour culminer dans 
la magnifique ascension de l’amour mutuel. 


— Charbel Makhlouf, par Nasri RIZCALLAH, en colla- 


boration avec GILLE PHABREY. — Vol. 13 X 19 cm. 
224 pages, illustrations, 280 francs. Editions Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris, XIIe. 

Ce livre — qui ressemble à un merveilleux repor- 
tage — nous retrace la vie très austère du moine- 
ermite libanais Charbel Makhlouf. Il nous parle 
aussi des faits extraordinaires qui ont suivi sa mort 
survenue il y a cinquante-deux ans, En particulier, 
son corps reste semblable à celui d’un vivant. Des 
milliers de pèlerins, chrétiens, musulmans, viennent 
prier, près de sa tombe, dans le monastère d’Anaya, 
et obtiennent, par l’intercession de ce moine, des 
guérisons, des conversions et d’autres bienfaits 
extraordinaires. Les récits sont basés sur des faits 
‘et sur des témoignages précis et contrôlés. Les der- 
nières pages contiennent des pièces, des photogra- 
phies, des documents officiels attestant la réalité 
d’un certain nombre de guérisons miraculeuses. 
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LA CRISE 


‘[-- La démission du ministère René Pleven 


Le 28 février, le ministère Pleven a démissionné, 
sans être renversé par le Parlement, au cours du 
débat sur la réforme électorale à l’Assemblée natio- 


nale. MM. Delachenal et Viard avaient présenté 


un amendement instituant le tour unique. Cet amen- 
dement fut repoussé par 311 voix contre 295. Le 
résultat du scrutin était dû à une coalition des 
R. P. F., des communistes et des R. G. R. Il accu- 
sait une profonde division de la majorité gouver- 
nementale, puisque l’ensemble des groupes M. R. P. 
et S. F. |. O: avait voté vainement pour l’adop- 
tion. L'arbitrage du parti communiste décidait donc 
du scrutin et « la majorité de la majorité » se 
trouvait battue, On en jugera par ce tableau des 
votes : | 


Ot voté pour l’amendement 144 M. R. P. 
(sur 145) ; 93 S. F. I. O. (sur 99) ; 11 indépendants 
d'outre-mer (sur 12) et les 6 R. D. À. ; 2 U. D. 
S. R..: MM. Mitterrand et Saïd Mohamed-Cheickh : 

. 39 modérés : 16 paysans (sur 93) et 4 U. D. I. 
(sur 7) : MM. F. Chevalier, L. Chevallier, Marcellin 
et Viard ; 10 P. R. L. (sur 28) : MM. Auimeran, 
X. Bouvier, Clemenceau, Fredet, Joubert, July, 
Laniel, de Moustier, Roulon, de Sesmaisons ; 
8 indépendants (sur 25) : MM. Barbier, Chastel- 

- Jain, Garet, Gavini, Kir, Lalle, Marin et Roclore, 
ainsi qu’un non-inscrit : M. Boganda. L 
. Ont voté. contre : Les 167 communistes et les 
10 progressistes, les 3 « messalistes » et les 
3 gauche indépendante, les 17 KR. P. F. et les 
6 R. P, I. apparentés ; 45 radicaux (sur 47) et 

8 U. D. S. R. (sur 13) ; 5 socialistes : MM. Charlot, 

Guésdon, Le Bail, Maurellet et Regaudie ; 

1 modéré ; 17 P. R. L., 16 indépendants, 6 pay- 
sans : MM. Bruyneel, Brusset, Monin, Olmi, Rama- 
rony et Sourbet ; 3 U. D. I., ainsi que MM. Condat 
(Gindép. d’outre-mer), Raulin, Moktari et Forcinal 
(non inscrits). 


S’est abstenu : M. René Pleven (U. D. S. R)). 

N’ont pas pris part au vote +: MM. Derdour et 
Claudius Petit (U. D. S. R.), Badie (radical), Antier 
(paysan), Lamine Debaghine et Maurice Petsche 
(non inscrits), ainsi que 3 députés qui étaient 
absents par congé : MM. Naegelen (S. F. I. O,), 
Montel (P. R. L.), Paul Reynaud (indép.), M. Her- 
riot et Mme Peyroles (M.R. P.), qui présidait la 
séance. ME 


Il -- La tentative Guy Mollet 


M. Pleven ayant décliné l'offre de réformer le 
gouvernement, le président de la République fit 
appel, dès le 1* mars, à M. Georges Bidault. Celui- 
ci après avoir essayé, sans y parvenir, d'élargir la 
majorité en y englobant le R. P. F., renonça à sa 
mission. Le 2 mars, M. Henri Queuille était pres- 
senti par le chef de l'Etat, mais il ne put parvenir 
non plus à dénouer la crise. Le lendemain, à la 
demande de M. Vincent Auriol, M. Guy Mollet, 
secrétaire général du parti socialiste, consentit 


MINISTÉRIELLE EN FRANCE 
du 28 février 1951 


à chercher un terrain d'entente avec les différents 
groupes de la Chambre susceptibles de s’unir sun 
un programme commun. Deux jours plus tard, ‘ill 
acceptait de constituer le nouveau Cabinet et 
dans l’après-midi du 6 mars se présentait devant} 
l’Assemblée nationale pour y solliciter l'investiture 
Il a lu, à cet effet, la déclaration suivante : 


‘La déclaration ministérielle 1) 
du président du Conseil désigné (1). A 


M. Guy Mozrer, président du Conseil désigné. —° 
Mesdames, Messieurs, sur un problème dont null 
ne saurait contester l'importance, la maïjoritél 
républicaine s’est trouvée divisée, Les conversa:| 
tions qüe je viens d’avoir confirment à l’évidencet 
qu’elle n’est pas, pour autant, désunie. Sur tous! 
es autres problèmes, en effet, l’accord reste pos=l 
sible. Je dirais même qu’il est assez facilement] 
réalisable avec Ja’ bonne volonté de. tous. Hi 


Un but modeste et limité. l 
Comment pourrait-il an être autremeniti.? (La à 
majorité qui a conduit la République depuis” 
quatre ans n’a pas à rougir de son œuvre. Elle" 
peut, au contraire, en être fière, Grâce à son cou-k 
rage, les assauts, dirigés contre la démocratie fran-* 
çaise par les serviteurs d’intérêts étrangers, ont) 
échoué les uns après les aures. (Applaudissemernits:| 
à gauche et sur divers bancs au centre.) ë 
Dans l’ordre économique, la production atteint 
le niveau le plus haut de toute notre histoire, Let 
nombre des chômeurs n’est pas le sixième de ce: 
qu’il était en 1938. Par dés mesures courageuses.!| 
et persévérantes, le budget de 1950 a été équilibré. 
Le développement du commerce extérieur a été tell! 
que l’an dernier, pour la première fois depuis: 
longtemps, les exportations ont dépassé les impor-| 
tations. Cependant, au cours de cette même période, ! 
la majorité poursuivait sans relâche l’œuvre de 
relèvement des immenses destructions accumulées «| 
sur notre territoire. Avec l’aide généreuse de nos! 
alliés, elle consacrait au rééquipement et à la 
modernisation de notre industrie et de notre. agri-: 
culture une part appréciable du revenu national. 
A l'heure où l'équilibre économique semblait! 
atteint, la stabilisation des prix acquise et la mon-\ 
naie consolidée et où il devenait plus facile, grâce. 
à la fixation du salaire minimum interprofes-| 
sionnel garanti et à la conclusion des conventions! 
collectives, de rétablir et d'augmenter le pouvoir 
d'achat des travailleurs, l’agression communistel 
en Corée a déclenché à travers le monde un nou- 
veau courant de hausses de prix dont la France 
ne pouvait éviter toutes les conséquences. Avec! 
le même courage, la majorité a alors entrepris 
l'effort d'armement que commandait le souci évi-| 
dent de la sécurité du pays. Elle l’a fait dans le 
cadre d’une action collective qui s’est traduite par 
le pacte de Bruxelles et l’organisation atlantique. 
C'est encore grâce à la majorié et à ses gouver-| 
nements successifs que la France a pris dansk 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires. 
nationale) du 7 mars 1951, p. 
sont de {a D. C. 


Assemblée] 
1764 et 1765. Les sous-titres! 
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domaine de l’organisation internationale les 
andes initiatives que sont le Conseil de l'Europe, 
- plan Schuman, le pool agricole, l’organisation 
Mhternationale de la répartition dés matières pre- 
1ières et, plus récemment, la création d’une armée 
aropéenne, 
J’exprime la conviction profonde que la majorité 
eut se présenter avec la fierté de l’œuvre accomplie 
evant ceux des Français qui sont plus soucieux 
e réalités que de propagande, (Applaudissements 
| Pre et au centre.) 
Maïs la législature touche à son terme. Le but que 
fixera le gouvernement que je me propose de 
onstituer, si l’Assemblée nationale m’accorde son 
avestiture, est donc modeste et limité, 
I] n’est pas dans mon intention de présenter à 
tte Assemblée le programme d’ensemble qu’un 
résident du Conseil désigné à l’aube d’une nou- 
elle législature se devrait de proposer au Par- 
ement et au pays pour fixer les buts de l’action de 
a nouvelle majorité. Il s’agit seulement d’apporter 
notre Constitution et à notre loi électorale les 
nodifications qu’imposent les leçons de l’expérience 
:t, plus encore, de prendre dans le domaine écono- 
Pre et social les mesures urgentes à défaut des- 
uelles serait compromise ou même détruite l’œuvre 
“le redressement et de stabilisation accomplie par 
“es gouvernements précéden.s. (4pplaudissements 
à gauche et au centre.) 


Problèmes économiques. 


Les problèmes économiques urgents ne peuvent 
ailleurs pas être dissociés des problèmes poli- 
iques que se pose Ja majorité. Notre but commun 
est de sauvegarder nos libertés républicaines qui 
seraient aussi dangereusement menacées * par 
“exploitation du mécontentement populaire que par 
le maintien du scrutin actuel. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 

Le gouvernement qui se formera sous ma prési- 
dence, si vous m'en confiez la mission, n’obéira 
à aucune considération doctrinale. Il se bornera 
à choisir, dans chaque cas, les procédés pratiques 
les plus efficaces pour améliorer la situation sociale 
du pays, défendre la monnaie et éviter cette infla- 
tion qui, selon l’expression du président Queuille, 
est la maladie la plus grave qui puisse frapper une 
nation. 

_ I] faut assurer l’approvisionnement de notre 
industrie et de notre agriculture en matières pre- 
mières, Ce qui exige en premier lieu la mise en 
œuvre rapide des organismes internationaux. 

Si, à l’exemple des méthodes suivies dans un ‘pays 
ami, dont l’idéal est d’ailleurs celui du Jibéralisme 
économique, il est indispensable de réseryer les 
matières rares aux industries essentielles, il appa- 
raît que le recours à la répartition intérieure peut 
être limité aux seules matières premières ayant fait 
l’objet d’une répartition sur le plan international. 

Il. a été nécessaire de développer jusqu’à présent 
nos exportations par tous les. moyens et vers les 
zones les plus diverses. Les résultats mêmes de cette 
heureuse politique nous permettent aujourd’hui 
d'orienter nos ventes vers les pays susceptibles de 
nous offrir à bref délai des contreparties utiles. 
Ils nous permettent aussi de limiter la sortie de 
ceux de nos produits dont la rareté sur le marché 
national entraînerait une augmentation des prix 
intérieurs. . 

D’autre part, les importations de biens de 
consommation ne doivent être utilisées qu’au 
moment opportun, afin d’éviter à la fois les hausses 
de prix qui réduiraient le pouvoir d’achat des con- 
sommateurs et les baisses brutales des prix agri- 
coles qui, rendant insuffisante la rémunération des 
cultivateurs, entraîneraient la réduction ultérieure 
d’une production que nous devons tout faire, au 
contraire, pour développer. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

-I1 me-paraît en outre utile que le gouvernement se 
préoccupe dès maintenant de reculer les limites que 
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pourrait imposer à bref délai à notre production la 
trop grande rareté de la main-d'œuvre qualifiée 
dans certains métiers et dans certaines industries. 
Il nous faudra donc aider et orienter au maximum 
la formation professionnelle, sous la réserve évi- 
dente que les organismes qui en sont chargés soient 
libérés de toute influence partisane. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 7 

Il est de l’intérêt de nos industries, en particulier 
de beaucoup de petites et moyennes entreprises, 
que le crédit soit distribué davantage en fonction 
des préoccupations d’ordre économique et des néces- 
sités de la production. (Applaudissements à gauche 
et. au centre.) 

L'administration des affaires économiques doit 
se voir confier un rôle plus important dans ce 
ARR et être dotée d’une autonomie plus com- 
plète. 


Problèmes sociaux. 


A l’heure où les négociations des conventions col- 
lectives commencent à se renouer, il serait inconce- 
vable d’envisager le blocage des salaires. Ceux-ci 
sont restés longtemps immobilisés alors que les prix 
étaient libres. Les salariés ne pourraient admettre 
aujourd’hui que leur rémunération soit strictement 
réglemen.ée à un moment où il n’est ni possible ni 
souhaitable de rétablir une taxation générale des 
prix. (4Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) ESRE 

Le rôle du gouvernement doit se limiter à la 
revision du salaire minimum interprofessionnel 
garanti lorsque, comme c’est le cas actuellement, les 
conditions de la vie ont considérablement changé. 
La Commission supérieure des conventions collec- 
tives sera convoquéeau-milieu du présent mois afin 
de préparer la décision que la loi réserve en cette 
matière au gouvernement, En outre, il faudra fran- 
chir une nouvelle étape dans la suppression pro- 
gressive des zones de salaires. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Le qui est vrai pour les salariés ne l’est pas moins 
pour les retraités et pensionnés les plus déshérités, 
notamment pour certaines catégories de victimes de 
la guerre. ; 

Au cours des consultations que j'ai conduites 
avec les partis de la- majorité, l’accord m’a paru 
réalisé sur l’emploi modéré de subventions écono- 
miques destinées à empêcher ou à limiter les 
hausses de prix des produits de base et, en parti- 
culier, à maintenir inchangés les prix des engrais. 
11 est, en effet, indispensable et juste de ne pas 
accroître les charges de l’agriculture française au 
moment où il importe de ne pas voir augmenter 
le- prix des denrées alimentaires, et à l’heure où 
le déséquilibre entre les prix agricoles et les prix 
industriels fait peser une menace sur l’expansion 
indispensable de la production et le niveau de vie 
des producteurs agricoles. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

En ce qui concerne les sociétés nationales, nées 
dans les lendemains de la Libération, comme les 
Charbonnages de France et Electricité de France, 
il importe d’y développer des méthodes d'ordre et 
d’équilibre de gestion. C’est la raison pour laquelle 
ces entreprises doivent équilibrer leur compte 
d'exploitation. De mouvelles subventions en (ce 
domaine ne sont justifiées que pour permettre 
d'effectuer les investissements indispensables et 
d'empêcher les répercussions de la hausse des pro- 
duits importés. 

Mais les subventions économiques perdraient 
toute efficacité si elles se trouvaient financées par 
des moyens inflationnistes qui provoqueraient des 
effets aussi graves sur les prix que les hausses 
qu’une politique de subventions a précisément 
pour but d’éviter. 

J’ai l’impression encore qu’un large accord s’est 
manifesté sur la possibilité et la nécessité d’as- 
surer le financement de ces subventions à l’aide 
de ressources normales qui n’entraîneraient pas 
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de répercussion sur le 
mation courante, 

Dans le même temps où l'effort de reconstruc- 
tion doit être poursuivi, où notre appareil sco- 
laire doit être régulièrement adapté aux besoins 
croissants de la nation, il convient que la poli- 
tique de construction financée par le crédit, soit 
développpée et accélérée en vue de résoudre les 
tragiques problèmes que pose pour la population 
linsuffisance actuelle de logements. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Il s'impose, à cet égard, de ne pas borner notre 
action à la métropole, Une part importante doit 
être réservée aux territoires d'outre-mer qui sont, 
aujourd’hui, plus intéressés que jamaïs au déve- 
loppement économique de l’Union française, 


prix des objets de consom- 


_ Réforme constitutionnelie 


et réforme électorale. 


Après avoir marqué l’importance que j’attachais 
solution de problèmes économiques et 
sociaux d'intérêt immédiat, je tiens à souligner 
que nous ne devons pas pour autant négliger la 
réforme. nécessaire de nos institutions. 

Le gouvernement que j'envisage de constituer 
s’attacherait à ce que soit acceptée dans les plus 
brefs délais la réforme d’une Constitution dont, 
à l’expérience, nous avons pu constater certaines 
imperfections. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au ceritre.) 

IL-s’efforcerait de rapprocher les points de vue 
des divers groupes de la majorité sur la nécessaire 
réforme électorale. Il mènerait d’abord à cet égard” 
une politique de médiation active (mouvements 
divers). et ne négligerait rien pour que la majo- 
rité réalise un accord dans un délai qu’il ferait 
tout pour rendre très bref sur une loi électorale 
permettant au pays républicain d’être gouverné 
selon sa volonté. 

Si nos efforts de conciliation pendant cette 
période m’étaient pas couronnés de succès, le gou- 
vernement proposerait au Parlement son arbitrage. 


| L'Union française et la situation internationale. 


Trop grande serait, en effet, la responsabilité des 
hommes, des partis et des gouvernements qui lais- 
- seraient subsister un mode de scrutin incapable 
d'assurer la continuité du régime, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 
\ J’aborderai maintenant plus brièvement les pro- 
blèmes politiques que po$ent l’Union française et 
la situation internationale. Non, certes, que j’en 
estime l’importance moïndre que celle des ques- 
tions que j’ai précédemment évoquées, mais parce 
que je connais l’accord profond qui règne en ces. 
matières au sein de la grande majorité de cette 
‘: Assemblée, 

Je salue, comme l’ont fait mes prédécesseurs, les 
héroïques combattants qui, en Indochine et en 
Corée; se battent pour la défense d’une même 
cause aux frontières avancées du monde libre et 
qui ont le droit de compter sur l’appui et le res- 
pect unanimes de la nation qu’ils représentent. 
(Vifs applaudissemeniss à gauche, au centre et 
à droite.) 

Maïs ce serait une terrible contradiction d’aider 
ces hommes à se battre pour la liberté et de ne 
pas employer énergiquement toutes_les ressources 
de la loi contre ceux qui cherchent à saper dans 
le même temps la puissance matérielle et morale 
de la nation. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Si nous sommes prêts à assumer notre part 
entière de responsabilité dans la défense commune 
de notre civilisation, nous ne voulons négliger 
aucune chance d’éviter un conflit mondial dont 
nous savons quel serait le prix payé par notre 
pays. À un moment où s’ouvre une Conférence 
dont peut sortir un espoir de détente dans les 


a 
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Ne 
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relations internationales, la France doit affi 
sa volonté profonde de paix en même temps. 
sa résolution d’assurer, en plein accord avec“ 
amis, la protection de ses frontières et. de es4 
libertés. (Applaudissements à gauche et sui 
quelques bancs au centre.) æ | 

Après le voyage aux Etats-Unis et au Can 
du président Pleven, qui a donné à nos allié 
conviction de cette loyauté dont il a fait égalem 
preuve à l'égard de la majorité, avant celui qu 
M. le président de la République doit entreprendra 
prochainement, il faut que la France donne à Se 
amis la certitude de la continuité de ses institu4 
tions et de ses intentions. è 

L'absence de gouvernement à une période déci! 
sive de notre histoire constituerait pour le 
hommes chargés de négocier en son nom dan 
toutes les grandes Conférences internationales € 
cours un affaiblissement que l’Assemblée ne voudr: 
pas leur imposer. (Applaudissements à gauche.) 

Nous savons que l’œuvre de raison et de droill 
que la France conduit à travers mille péril:) 
importe au monde entier autant qu'à la Franc 
même. 

Pour poursuivre cette œuvre, la France ne péui 
rester plus longtemps absente. Ve | 

Certes, notre tâche est limitée, surtout dans“le 
temps. Il importe, en effet, que le plus tôt possible! 
dès qu’auront été adoptés le budget, la loi dd 
finances, la réforme constitutionnelle et la réforme 
électorale, la représentation. populaire jetournal 
devant les électeurs. & à 

Je vous ai dit ma certitude que nous pouvionsf 
le faire la tête haute. Mais pour préserver l’œuvrai 
ainsi accomplie, il faut immédiatement faire front 
contre tous les dangers qui la menacent, contra 
l'injustice qui crée le doute, contre Ja misère qu ' 
engendre le découragement, contre l’insécuritd 
sociale qui met en danger même la sécurité natio+ 
nale. (Applaudissements à gauche, au centre et su 
divers bancs à droite.) - E ! 

Si vous croyez, Mesdames, Messieurs, qu’uri 
gouvernement puisse se constituer sur ces bases 
et à cette fin, il faut le faire vite, 3 

Si vous m’estimez digne d’en assumer la direc4{l 
tion, je consacrérai toutes mes forces à justifier 
cette confiance. 3 

Je m’en remets à votre décision. (Applaudisse+ 
ments à gauche et sur de nombreux bancs au! 
centre.) # | 


A travers les débats. . | 


Au cours des débats se firent entendre notam-1 
ment MM. Senghor, Paul Reynaud et:François del 
Menthon. ae Re: À 


Le régime scolaire (1). 


Ce dernier, parlant au nom du M. R. P., demanda! 
des assurances sur le problème scolaire. Voici le 
passage de Son discours qui a trait à cette ques-l 
tion : "| 

Après ces questions économiques et sociales, j’en 
viens, Monsieur le président du Conseil désignés 
à un problème qui, vous le savez, est fort impor- 
tant Pour nous : je veux parler du problème sco-J 
laire. (Mouvements divers.) : 2: 

Depuis plusieurs mois, une Commission, consti-| 


sement, ; 
tence normale de l’enseignement public et de l’en+ 
seignement privé. Nous sommes assurés que vous! 
voulez, comme nous, que cette Commission pour- 
suive sans entrave ses ultimes travaux. Mais ne 
pensez-vous pas que, dès à présent, tant sur le 
plan social en ce qui concerne les maîtres de l’en- 


(1) Journal Officiel (Débats parlèmentaires. As 
nationale) n° 36 du 7 mars 1951, p. 1775 et 1778. 
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be gnement privé, que sur le plan fiscal en ce qui 
ouche les établissements, des inégalités cho- 
ui a au moins être partiellement sup- 


2} Nous voudrions avoir l'assurance, Monsieur le 
ésident du Conseil désigné, que le gouvernement 
que vous constituerez ne s’opposera pas à des 
ù de cet ordre. (Applaudissements au 


i 


l 


Dans sa réponse aux divers orateurs, le président 
Miu Conseil désigné donna ces explications à M. de 
lenthon : æ 


LA 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉSIGNÉ. — M. de 
“Menthon a posé un problème beaucoup plus dif- 
ficile, l’un de ceux qu’en matière d’examen on 
appellerait volontiers une colle, je veux parler 
du porn scolaire. Et M. de Menthon a demandé 
Mquelle serait l'attitude du gouvernement sur ce 
problème. - 
Il existe actuellement une Commission d’études 
qui a poursuivi avec conscience un important 
effort de documentation. Je suis convaincu que, si 
elle poursuit ses travaux dans la sérénité, elle 
sera en mesure d'apporter une contribution 
sérieuse à l’étude de quelques-uns des problèmes 
majeurs que pose notre institution scolaire. 


. M. JEAN LEGENDRE. — C’est le gouvernement qui 
fdoit l’apporter, ce n’est pas la Commission, 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉSIGNÉ. — Ce que 


je souhaite, surtout en l’état actue] de la législa- 
ure, surtout à quelques mois des élections, sur- 
tout face aux immenses problèmes qui sont posés 
à la France, c’est qu'aucune (LS Le de ce genre 
ne soit introduite autrement que par l’intermé- 
diaire de la Commission scolaire. 


» pations de la plupart des hommes politiques qui 
connaissent les responsabilités de l’heure. 
Je vous en conmjure, Mesdames, Messieurs, ce 
“n’est pas le moment de diviser de nouveau le pays 
sur.un problème de cet ordre, Hélas ! nous avons 
: tous ensemble beaucoup à faire et bien d’autres 
problèmes à résoudre. (Applaudissements à gauche.) 
2 Pour que les choses soient claires, je dis que si 
: l’on demandait au gouvernement de prendre une 
? attitude sur ce problème, il ne pourrait en aucun 
| cas, sur un tel débat, engager ses membres qui 
} viendraient de fractions différentes de la majorité. 
Le scrutin d’investiture. 

La motion d’investiture déposée par M. Lassy est 

| mise aux voix par M. Le Troquer, vice-président. 


| 


Nombre de votants.:.......... 515 

s Majorité constitutionnelle...... 311 
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atteinte, l'investiture n’est pas accordée. 


»_ Ont voté pour : 123 M. R, P. et 10 U. D. S. R. 

_ Les 6 R. D. A. les 12 indépendants d’outre-mer et 
les 98 socialistes, 29 radicaux : MM. Baylet, Béné, 
Billères, Bourgès-Maunoury, Chassaing, J.-P. Da- 
vid, Degoutte, Delbos, Delcos, Devinat, Dezar- 
naulds, Marceau Dupuy, Faure, Gaborit, Galy-Gas- 
parrou, Giacobbi, Jules-Julien, Marie, Maroselli, 
Jean Masson, René Mayer, Mekki, Mendès-France, 
Morice, de Moro-Giafferri, Queuille, Ramonet, Re- 
villon et Violette, 5 modérés : MM. Gavini, Jac- 
quinot et Pinay indép.; MM. Guillant et Viard, 
Ü. D. I, et 3 députés non inscrits : MM. Boganda, 
Moktari et Petsche. 

__ Ont voté contre Les 167 communistes, les 

9 progressistes, les 3 messalistes. 6 radicaux 

MM. Caïillavet, Chaban-Delmas, André Hugues, 

Docu Smaïl et Zigliara. 1 M. R. P. : M. Bes- 
2: 7 


== Dossiers de « la D. C. » — 


Je sais qu’en disant cela je rejoins les préoccu- ! 


La majorité constitutionnelle n'ayant pas été | 


630 


sac. 49 modérés : 27 P. R. L., 12 ie endants : 
MM. Barbier, Betolaud, Chamanf. Christiaens, 
Lalle, Mallez, Moynet, Pantaloni, Reynaud, Ro- 
clore, Thiriet et Triboulet ; 9 paysans : MM. Ba- 
chelet, Brusset, Caron, Dixmier, Félix, Mutter, 
Guy Petit, Sourbet et Toublanc ; 1 U. D. I. : 
M. Fernand Chevalier. Des 23 R. P, F. ainsi qu’un 
député non inscrit : M. Raulin. 

Se. sont abstenus : 2 indépendants de gauche : 
MM. d’Aragon et  Grouès. 11 radicaux : 
MM. Anxionnaz, Badie, Bastid, Begouin, Daladier, 


Fabre, Gaillard, Garavel, Emile Hugues, Jeanmot 


et Laribi, et 1 U. D. S.R. : M. Médecin. 20 M. R, P. : 
MM. Asseray, Barrot, Bergeret, Bocquel,  Burlot, 
Charpentier, de Chevigné, Defos du Rau, Dupraz, 
Duveau, Errecart, Guïllou, Le Sciellour, Mauroux, 
Moussu, Solinhac, Taillade, Terpend, Tinaud et 
Vuillaume, 27 modérés : 9 indépendants 

MM. Becquet, Chastellain, Garet, Jean Moreau, Kir, 
Louis Marin, Eugène Rigal, Quilici et Temple ; 
14 paysans MM. Antier, Bardoux, 
Bruyneel, Delachenal, Deshors, Laurens, Lescorat, 


Mazel, Monin, Olmi, Oopa, Ramarony et Ribeyre ; 


4 U. D. I. : Mlle Bosquier, MM. Louis Chevallier, 


crit : M. Forcinal. 
N’ont pas pris part au vote 
M. Rivet, 1 indépendant de gauche 


pendant : M. Louis Rollin, 1 député non inscrit : 
M. Lamine Debaghine, ainsi que M. Edouard Her- 


riot qui présidait la séance, AE 


_ 


1H -- Le nouveau ministère Henri Queuille 


Au lendemain de l’échec de M. Guy Mollet, le 
président de Ja République a reçu M. Henri 
Queuille, à qui il a demandé à nouveau de former 
le Cabinet. M. Queuille ayant été autorisé par son 
groupe à accepter cette mission, a aussitôt .com- 
mencé ses consultations. Dans 


tution, l'investiture de l’Assemblée nationale en 
lisant la déclaration suivante : 


La déclaration ministérielle 
du président du Conseil désigné (!. 


M. HENRI QUEUILLE, président du Conseil 


désigné. — Mesdames, Messieurs, depuis dix jours, : 
la France est sans gouvernement. Je suis le qua- 


trième président du Conseil désigné et le second 
à affronter vos suffrages. Ni la situation exté- 
rieure ni la situation üintérieure ne peuvent 
attendre davantage la solution d’une cerise qui 
met en péril la majorité républicaine et les inté- 
rêts vitaux du pays. Nous le savons tous, Il faut: 
donc en tirer les conclusions, 


Un “ ministère d'action limitée ’’. 


Depuis plusieurs années, les ministères qui se 


sont succédé ont réalisé avec votre concours le 
redressement de la monnaie, l’apaisement social et 
le développement de notre économie. 

Allons-nous faire naufrage au moment de tou- 
cher îÎe port, à cause des intransigeances contra- 
dictoires de l’équipage ? : 

Je vous dis : non, si vous voulez faire un effort 
de conciliation. Cet effort, je tâche de vous en 
donner l’exemple. 

La chute du ministère de M. Pleven n’a eu pour 
cause qu’un désaccord des groupes sur la réforme 
électorale. Dans la carence prolongée du pouvoir, 
elle auraït pour conséquence d’aggraver le déséqui- 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblée 
nationale) du 10 mars 1951,,p. 1796 et 1797. Les sous- 
titres sont de la D. C. 


Bentounes, 


Courant et Marcellin, ainsi qu’un député non ins- 


: 1 progressiste : 
: M..Boulet, -. 
2 U. D. S. R. : MM. Bonnefous et Derdour, 1 indé- 


l’après-midi du. 
9 mars, il a sollicité, conformément à la Consti- 


taire. 


Gr 


libre économique, financier et social qu’a provoqué 
la. hausse Bsdiale des prix. È 

Le budget n’est pas voté. Le nouveau scrutin 
n’est pas. déterminé. La Constitution n’est pas 
revisée, Des projets ou des propositions urgentes 
ne viennent pas en discussion, et, conscients de 
la nécessité de définir une politique à long terme, 
tous estiment qu’il convient de faire appel bientôt 
au suffrage universel, 
- On a parlé d’un ministère de liquidation, Il 
serait indigne que l’Assemblée se résigne à sou- 
tenir un gouvernement de ce nom. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) L'œuvre accomplie 
ne mérite pas cette épithète empruntée au chapitre 
judiciaire des thillites. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Celui qui se présenterait à vous en cette pos- 
ture ferait injure aux représentants de la nation. 

Cest un ministère d’action que vous devez 
souhaiter, mais d’action limitée à la durée de 
votre mandat, dont je vous proposerai de fixer le 
térme avant l’é:é. 


Continuation de l’œuvre du précédent Cabinet. 


Dans cet espace de temps, nous avons le devoir 
de faire face aux problèmes techniques qui se 
posent et d'accomplir les réformes qur s'imposent 
dans l’organisation de la IV° République. 

* PencHons-nous d’abord sur les plus importants 
de ces problèmes techniques. 

L'œuvre financière accomplie depuis trois ans 
par la majorité républicaine s’est traduite, jus- 
qu'à ces derniers temps, par de retour à une sta- 
bilisation de fait de 1a monnaie. Les prix et les 
salaires sont demeurés, pendant deux ans, à des 
niveaux pratiquement inchangés, Le budget de 
1950:a été voté en équilibre. 

I] ne faut pas, en quelques semaines, que ces 
résultats soient, Compromis et qu’au bénéfice des 
seuis spéculateurs le désequilibre de nos finances 
publiques entraîne la dégradation de notre eco- 
nomie. et crée dans notre pays l’insécurité moné- 


Un des premiers actes du gouvernement que je 
présiderai, si vous m'accordez l'investiture, sera 
de vous demander le vote rapide d’une loi qui 
garantisse les termes de l’équilibre des comptes 
de la nation pour 1951. Il sera du devoir de la 
majorité de donner, dans les jours qui viennent, 


une priorité aux travaux budgétaires, au besoin 


- 


par le recours à une formule d’organisation des 
débats. 

La situation économique et financière de} la 
France est saine. La production atteint les plus 
hauts niveaux qu’on ait connus depuis la Libé- 
ration, mais la France ne peut pas échapper aux 
conséquences de la conjoncture internationale et 
de Ja constitution d’un système de défense des 
nations occidentales. 

Elle se trouve d’ailleurs, sur ce point, dans une 
situation analogue à.celle de tous les pays alliés. 


.I1 serait illusoire de penser que l’on peut, par 


des artifices, éviter enfièrement les effets sur les 
prix des hausses des cours des matières premières 
achetées à l’étranger ou des charges d’investis- 
sement, Je crois toutefois qu’il serait souhaitable 
de constituer un fonds régulateur des prix qui 
permettrait de Yimiter, sur le plan industriel, des 
mouvements excessifs de hausses, et de fournir 
à des prix réduits à Dos agriculteurs certains pro- 
duits entrant dans le coût de la production, 

Mais j’ai le devoir de préciser que ce fonds devra 
être alimenté par des ressources réelles excluant 
tout procédé générateur d'inflation. Il doit être 
une arme aux mains du gouvernement. I] ne doit 
pas être un système de gouvernement, 

Les hausses cons.atées sur l’étain n’ont pas 


empêché, il y a quelques jours, l’effondrement des 


prix sur ce marché. Les poussées de la demande 
avaicrt pour raison la crainte de la pénurie, Bien 
des signes permettent de penser que pour d’autres 
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| cordant votre confiance. 


LES } 


marchandises l’offre sera supérieure aux demand 

Tirer des conséquences planifiées d’un état 
choses aussi mouvant conduirait l’économie fr 
çaise à l'aventure, alors qu’elle n’est troub 
peut-être que provisoirement. ui 

Cé serait demeurer sourd et aveugle aux réalités & 
que de ne pas entendre les plaintes et voir lésk 
misères qu’engendrent des événements dont nous À 
subissons les effets sans en avoir-la responsabilité. 
Les foyers les plus humbles, les budgets de ceu: 
qui vivent de salaires fixes sont cruellement | 
touchés. # 

La loi sur les conventions collectives nous 
impose de fixer le safaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. Les Commissions compétentes k 
seront convoquées à une date très prochaine, * | 

Mais les travailleurs savent qu’il faut demeurer |! 
méfiant à l’égard des augmentations nominales. de à 
salaires et que, selon l'expression d’un des leurs, | 
le standard de vie, c’est ce que contient le panier 
de la ménagère. Retourner au cycle infernal de: 
la course des salaïres et des prix serait s’aban-! 
donner à l'inflation qui est la pire calamité pour 
un peuple. 4 || 

C'est en stimulant la production et en accrois- - 
sant la productivité qu’on protégera la monnaie. | 
C'est aussi par une gestion sévère des entreprises 
nationalisées qui doivent équilibrer leurs recettes s 
et leurs dépenses, enfin par la mise en ordre d’ad-- 
ministrations comme celle de la sécurité socialek 
où, malgré les efforts déjà acçomplis, règne parfois $ 
un esprit de facilité. SE 1 4 

Il ne peut entrer dans le cadre d’une déclaration il 
Pénumération d’un ensemble de décisions qui 
appartiennent au Conseil des “ministres, Ce sont fl 
des objectifs auxquels vous souscrirez en m’ac- 


AY 


En réunissant autour de moi les mêmes hommes * 
que ceux qui apportaient hier à M. le président à 
Plevén un concours précieux, j'entends assurer ia à 
continuité d’une action gouvernementale à laquelle # 
il serait injuste de ne pas rendre hommage. … | 


Réforme constitutionnelle et électorale. 


En me suivant, l’Assemblée retrouvera la cohé- + 
sion d’une large majoré  d’union républicaine. | 
En se retrouvant, elle retrouvera aussi les pro-1 
blèmes qui l’ont divisée. A elle de les aborder(! 
courageusement, au-dessus de l’esprit de parti et! 
dans ia volonté d’aboutir. #1 

Je ne doute pas que la revision censtitutionnell 
réalisée en accord avec le Conseil de la République 
soit votée sans délai, Elle lèyera de lourdes hypo- 1 
thèques qui constituaient autañt de menaces pour 
le régime, ; 

Dans. le même temps, vous voudrez, sans arrêter 
le débat engagé sur la réforme électorale, substi- 
tuer un scrutin à base majoritaire à la représen- 
tation proportionnelle. ù 

Je sais que je touche à la tâche la plus délicate 
dont j’aie mission. Vous m'en voudriez justement 
si je me dérobaiïis aux responsabilités qu’il est du 
devoir du gouvernement d’accepter pour guider vos! 
il'AVaUXx, rechercher les compromis et exercer éven-! 
tuellement son arbitrage. ; 

Dans un émouvant passage de son -discoursk 
à votre dernière séance, M. Guy Mollet s’honoraïit 
des convictions qui sont les siennes, Par vos! 
applaudissements, vous rendiez hommage à sonf 
cuurage et.À sa volonté de conciliation, mais vous! 
honoriez aussi la fierté de ceux qui ont unet 
doctrine. 

Cest le devoir des hommes de parti, c’est la 
noblesse de leur tâche, de s’efforcer de construire! 
des systèmes auxquels ils sont et demeurent 
attachés. 

Cest aussi quelquefois le cruel conflit entre la! 
pensée pure et les possibles. de l’action qui pose 
un problème de conscience aux hommes de gou- 
vernement. 

Attaché à mon parti depuis quarante ans, je 


e , >) 


‘ois lui demeurer fidèle et ne pas trahir sa doc- 
rine quand, désigné par le chef de l'Etat, j’es- 
aye de m’élever au-dessus de mes propres con- 
ictions pour servir mon pays. 

Déjà, dans le précédent gouvernement, avec 
AIM. Giacobbi et Guy Mollet, nous avons recherché 
n compromis. 

La réforme électorale souhaïtée par tous les 
partis de la majorité est une réforme d'intérêt 
hational qu'il faut faire voter coûte que coûte. 
Mes amis, en me laissant ma liberté, se sont 
ngagés à un nouvel effort de conciliation auquel, 
je lespère, répondra un égak esprit de. concilia- 
ion. Une réforme qui ne satisfera entièrement 
aucun des groupes de la majorité sera encore pré- 
érable au maintien d'un régime électoral unani- 
ement condamné. 

Comme mon prédécesseur, si dans la recherche 
d’une solution poursuivie devant les deux Assem- 
blées, un scrutin à base majoritaire n’apparaissait 
pas possible, le gouvernement que j'entends .cons- 
tituer engagerait son existence avec la conviction 
de bien servir la démocratie et le pays. 


Situation internationale et Union française. 


Ce pays, nous n’avons pas le droit de le décevoir 
par des atermoiements. Nous n'avons pas le droit 
de le desservir sous le regard attentif du monde. 

Nous n’avons pas le droit, après avoir donné la 
preuve de notre volonté d’apporter des solutions 
positives aux problèmes internationaux, dè man- 


avons volontairement acceptés. 

Paris reçoit aujourd’hui, au Palais rose, les 
délégués des grandes nations. 

Demain, le chef de l'Etat sera lhôte de nos 
alliés d'Amérique. 

L'Union française tout entière affirme sa soli- 
Udarité avec la métropole, dans la défense d’une 
Meivilisation fondée sur le respect de la personne 
humaine, respect que nous trahirions si nous ne 
: poursuivions pas l'effort entrepris pour réaliser de 
nouveaux progrès dans l’équipement économique 
de nos territoires. 

» Sous toutes ses formes, le génie de notre peuple 
La marqué de son sceau les terres que nous avons 
| fécondées L Æ 
L'Afrique du Nord, dont je ne puis oublier 
| qu’elle fut le haut lieu d’où l’assaut a été donné 
| pour la libération de la patrie et où nos frères 
> musulmans travaillent avec nous à la grandeur 
) française ; 
, : L’Indochine, qui évoque à la fois tant de sacri- 
 fices et de services rendus. 
, Pensons, Mesdames, Messieurs, à nos admirables 
- troupes qui défendent son indépendance avec le 
Même héroïsme dont témoignent leurs frères 
d'armes de Corée. Leur sacrifice permettra d’établir 
| la paix selon le grand idéal de l’Organisation des 
| Nations Unies. 
|: Que notre courage civique soit à la mesure de 
ces exemples. — s 

Je vous demande simplement, pour quelques mois, 
d'oublier ce qui nous divise et de penser à ce qui 
aous unit. ° 

Républicains, unissons-nous en ne songeant 
qu'aux devoirs que nous imposent notre amour de 
Ja paix, notre volonté de justice sociale, le salut 
de la démocratie et, contre toutes les menaces, la 
sauvegarde de l'indépendance d’un pays fier et 
libre. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


A travers les débats. 


n 


Plusieurs orateurs ont pris la parole après le 
président du Conseil désigné, notamment MM. Mau- 
_rice Violette, François Billoux, Charles Lussy et 
François de Menthon. 


= Dossiers de « la D. C. » 


quer aux engagements, aux obligations que nous 
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Encore le régime ie (1) 


M. François de Menthon demanda, une fois de 
plus, quelle serait la position du président du Con- 
seil sur le problème scolaire. 

— M. Guy Mollet, rappela-t-il, avait bien voulu 
me répondre que si dés initiatives étaient prises par 
nous sur le plan de l’Assemblée pour atténuer cer- 
taines difficultés, le gouvernement qu'il formerait 
n'engagerait pas à ce sujet le vote de ses membres 
appartenant aux divers groupes de la majorité. 
Nous ne doutons pas, Monsieur le président du 
Conseil désigné, que vous voudrez nous donner la 
même assurance de neutralité gouvernementale sur 
les problèmes qui nous divisent et auxquels nous 
attachons, vous le savez, une importance fonda- 
mentale. (Applaudissements au centre.) 

A ces doléances, M. Queuille apporta ces apaise- 
ments : ; 

— M. de Menthon, et je l'en remercie, m'inter- 
rogeant sur un sujet qu’il sait délicat, m'a demandé 
si je renouvelais l'engagement pris par mes prédé- 
cesseurs au sujet des questions scolaires. Il m'a 
préparé la réponse facile que je puis vous faire. 

J'ai appartenu à des gouvernements qui ont eu 
à étudier ce problème avec le souci de ne pas 
diviser une majorité dont certains groupes doivent 
consentir des abandons si l’on veut arriver -à une 
solution transactionnelle. Je renouvelle à M. de 
Menthon l'engagement que, sur cette question 
comme sur d’autres, on ne trouvera pas chez le 


président du Conseil une attitude sectaire qui ne 


correspondrait pas au caractère de l’homme que je 
suis. (Rires à gauche et au centre.) DRE 


Le scrutin d’'investiture. 


La motion d’investiture déposée par M. Delcos 
est m'se aux voix par M. Bouxom, vice-président : 


Nombre de votants.......... 564 
Majorité constitutionnelle...... 311 
Pour stss 1e 359 

2 Contre sr, 28 205 


La majorité constitutionnelle ayant été atteinte, 
l'investiture est accordée à M. Henri Queuille. 


359 ont voté pour : Les 98 socialistes. Les 
6 R. D. A. et 11 indépendants d'outre-mer. 44 radi- 
caux et les 13 U. D. S. R. 135 M. R. P. 49 modérés : 
19 paysans, les 7 U. D. I, 21 indépendants et 
2 P.R, L. : MM. de Moustier et Roulon. 3 non-ins- 
cri:s : MM. Boganda, Forcinal et Maurice Petsche. 


205 ont voté contre : Les 167 communistes, les 
10 progressistes «et les 3 messalistes, 22 R. P. F. et 
1 P.R, L. : M. Milcent. 2 non-inscrits : MM. Mok- 
lari et Raulin. 


44 se sont abstenus :'1 indépendant d’outre-mer : 
M. Saravane Lambert, et les 3 indépendants de 
gauche. 2 radicaux : MM. Caïllavet et Chaban- 
Delmas. 9 M. R. P. : MM. Asseray, Béranger, Bessac, 


Bonnet, Dominjon, Dumas, Duveau, Poimbæuf et: 


Viatte. 28 modérés. 4 indépendants : MM. Chris- 
tiaens, Mallez, Moynet et Triboulet, 24 P, R. L. et 
1 RP; F. : M. Livry-Level. 


7 n’ont pas pris part au vote 4 paysans : 
MM. Bachelet, Brusset, Lescorat et Guy Petit. 1 non- 
inscrit : M. Lamine Debaghine, ainsi que M. Edouard 
Herriot et M. Bouxom, M. R. P., qui présidèrent les 
séances. 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires, Assemblée 
nationale) du 10 mars 1951, p. 1806 et 1807. 


5 


_ de ministre sans portefeuille, chargé de la réforme 
électorale, qu’il occupait, se trouve supprimé. 


- Petit (U. D. S. R,) ; 


et. un radical de moins, M. Giacobbi. I] n’y.a pas 


(radical) ; 


= Etats associés : M. Letourneau (M. R, P.) : 


n 4 4 VE EE 
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La composition du Cabinet. : 
_ Le Cabinet qu'a constitué M. Queuille ne diffère 
que sur quatre points de celui de M. René Pleven : 
1° M. Queuille, conservant le portefeuille de l’In- 
térieur, ce ministère se trouve placé sous l’autorité 
directe du président du Conseil ; 
2° M. Pleven devient vice-président du Conseil, 
de même que M. Guy Mollet, ministre d'Etat dans 
le précédent Cabinet, qui reste chargé des relations 
avec le Conseil de l’Europe ; ! 
3° M. Georges Bidault fait partie du nouveau 
gouvernement, où il occupera également le poste 
de vice-président du Conseil ; 
4° M. Giacobbi quitte le gouvernement, et le poste 


La structure politique du Cabinet précédent n’est 
donc pas modifiée de façon sensible. L’actuel 
Cabinet compte un M. R. P: de plus, M. Bidault, 


de nouveau venu: 
Voici quelle est l'attribution des portefeuilles : 
Président du Conseil et 

Queuille (radical) ;: 


Vice-présidents du Conseil : MM. G. Bidault (M. 
0e René Pleven (U, D. S. R.), Guy Mollet (S. F. 
I. O.).; 


Intérieur : M. Henri 


Garde des Sceaux et Justice : M. René Mayer 


K Affaires étrangères : M. Robert Schuman (M. 
Défense nationale : M. Jules .Moch (S. F. I. O)) ; 
Finances et Affaires économiques : M. Maurice 

Petsche (non inscrit) ; 

Budget : M. Edgar Faure (radical) : 

. Education nationale : M. P.-0. Lapie (S. F. I. O.) : 
Travaux publics, Transports et Tourisme : 

M. Antoine Pinay (indépendant) ; 

Industrie et Commerce : M. J.-M. Louvel (M.R. P.); 
Agriculture : M. Pierre Pflimlin (M. R. P.) ; 
France doutre-mer : M. F. Mitterrand (U. D.S. R.) : 


Travail et Sécurité sociale : 
(M: R. P.) : 
“Reconstruction et 


M. Paub Bacon 


Urbanisme : M. E. Claudius 
Anciens Combattants et Victimes de la guerre : 
M. Louis Jacquinot (indépendant) ; 
Santé publique et Population : M. Pierre Schneïter 


(M. R. P.) 


P. T. T. Ë M. Charles Brune (sén., radical) ; 
mette marchande : M, Gaston Defferre (S. F. 
E ; 


Information : M. Albert Gazier (S. F, I. O:). 


Secrétaires d’État. 


Présidence du Conseil : M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury (radical) : 

Fonction publique : M. René Métayer (S. F. I. O0.) ; 

Intérieur : M. Eugène Thomas (S. F. I, O.) : 

Affaires : économiques M. Robert Buron 
(M. R. P.) ; 

Forces armées. — Air : M. André Maroselli (radi- 
cal) ; Terre : M. Max Lejeune (S. F. I. O.)'; Mer : 
M. André-François Monteil (M. R. P.) ; 

Enseignement technique et Sports : 
Morice (radical) ; 

Industrie et Commerce 
(Ü. D. I.) : 

France d'outre-mer : MM. Louis Coffin (S. F. I. O.) 
et Louis-Paul Aujoulat (I. D. M) ; 
Santé publique : M. Jules Catoire (M. R. P.) : 
Agriculture : M. Paul Antier (Action paysanne). 


M. André 
M. André Guillant 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATION 


AVRIL 1951 & . 4 


JEUDI 12. — A L'ÉTRANGER. — Troubles dans la 
région pétrolière de l’Zran, où, à Abadan, au cours! 
d’une manifestation de xénophobie, trois marins| 
— deux britanniques et un italien — ont été tués! 
par la foule des manifestants. Neuf ouvriers. per- 
sans de l’Anglo-Iranian Oil Cie sont morts sous k 
les balles de Ia police, 19 personnes, dont 12 Per- 
sans, ont été blessées. 2} 


VENDREDI 13. — A la suite de la fermeture 
du consulat général de France à Bratislava et des} 
Instituts français de Prague, Brno et Bratislava, 
le gouvernement décide de fermer le consulat 
général de Tchécoslovaquie à Alger et l'Institut) 

: 
rincesse Elizabeth d’An-| 


Masaryk, à Paris. 

A L'ÉTRANGER. — La | 
gleterre et le duc d’Edimbourg, en voyage à Rome,p 
sont reçus en audience privée par le Pape. È 
Les. journalistes égyptiens en. mission à} 
Tanger sont invités à quitter la zone internationale| 
dans les plus brefs délais. Û 

— Opérations de nettoyage dans le delta dul 
Tonkin ; les parachutistes français progressent! 
vers Phong-To. ; iv r | 

— Aux Etats-Unis, la Chambre des représentants! 
vote un projet de loi prolongeant de trois ans la4 
loi sur la conscription. Fé + 

— Washington refuse la proposition britannique 
de faire participer Pékin aux négociations sur let 
traité de paix japonais, te 5 | 


SAMEDI 14. — Ouverture, à Paris, des trois 
Journées nationales de l’Apostolat de la Prière et} 
de la Croisade eucharistique. Le thème général de«! 
ces Journées est : « Apostolat de la Prière, Croï- 
sade eucharistique et Pastorale ». F | 


(4 

— Ouverture, à: Paris, des deux Journées chré-. 
tiennes de la fonction publique, organisées pa 
l’Union nationale des fonctionnaires catholiques. 
Ces Journées ont pour thème : < Administration! 
et autorité ». : : : + 
# L'ÉTRANGER, — Extension des troubles en Iran. 
Deux nouveaux tués dans la province d’Zspahan.il 
Cinq navires de guerre britanniques croisent auil 
large d’Abadan. 
..— Mort, 


( : des quatre® 
Journées nationales d’études des aumôniers et visi- 


olique, au 


et 
détenus ». 

A L'ÉTRANGER. — A Saint-Pierre de Rome, céré-\ 
monies de la béatification du vénérable Antonio (| 
Asani, des Frères Mineurs conventuels. 

— À la suite de l’ampleur des grèves d’Aba n,| 
en Iran, les installations pétrolières sont fermées.il 


— Mort à Tournai, à l’âge de 59 ans, du cha-| 


et avec la politique en! 
‘ son opuscüle : Religion et politique esti 
incontestablement Ja meilleure mise au point | 
publiée en Belgique sur le sujet. Il a écrit sur les! 


ne | 


| 
| 


D END A AT 
be, 3} En ro : 


questions sociales, sur le mariage et la famille, 
Citons, parmi ses ouvrages : L'éducätion chré- 
tienne de la responsabilité. La famille au service 
de la personne. 


LUNDI 16. — Les ministres des Affaires étran- 
gères des six pays participant à la Conférence 
du plan Schuman parviennent à un accord défi- 
nitif sur le projet de « pool » de leur production 
d'acier et de charbon. 4 j 

— Ouverture, à Paris, du Congrès des aumô- 
niers de prison, des visiteurs de prison et du 
Secours catholique, qui sera clos le 17 

— On annonce la mort, à l’âge de 82 ans, du 
physicien Aimé Cotton, membre de l’Académie des 
sciences depuis 1923. Né à Bourg (Ain), il avait 
enseigné à Normale supérieure et à la Sorbonne, 
où il avait succédé à Lippmann dans la chaire de 
physique théorique, avant de prendre la direction 
du laboratoire de recherches physiques. On lui 
doit d'importants travaux sur la diffraction et la 
polarisation de la lumière, l’ultra-mieroscope et 
Pélectro-aimant. : 

— Mort subite à Paris, à l’âge de 64 ans, du 
peintre-graveur-affichiste Roger de Valerio. 

A L'ÉTRANGER, — Mort à Heemstede (Pays-Bas), 


-à l’âge de 85 ans, de l'écrivain néerlandais Emile 


ÆErens, qui à grandement contribué à la rénova- 
tion de l’hagiographie catholique dans son pays. 

— Le général Mac Arthur, rentrant du Japon, 
arrive par avion à San-Francisco. 

— Mgr Mojaïski-Perelli, auditeur de la noncia- 
ture apostolique de Bornéo est transféré en la 
même qualité à la délégation apostolique de 
Mexico. 

— La presse annonce que la Corée du Nord a 
offert la paix à l’O. N. U., aux conditions de 
Moscou. Les bases proposées sont celles adoptées 
en novembre par le Congrès des « Partisans de 
la paix » à Varsovie. Les Etats-Unis jugent ces 
conditions inacceptables. ; ” 

— Au Tonkin, Uong-Bi, au sud du massif de 
Dong-Trieu, est réoccupé par les troupes franco- 
vietnamiennes. 


MARDI 17. L'Assemblée mationale, par 
811 voix contre 240, vote la confiance au gouverne- 
ment sur l'acceptation de principe des élections 
au 10 juin et la volonté d’établir l’équilibre bud- 
gétaire, : 

— Mort subite de Mgr Pinson, évêque de Saint- 
Flour. Henri-Marie-Joseph Pinson était né à 
Bourges, le 24 novembre 1885. Ordonné prêtre en 
1911, il avait été professeur, puis directeur spi- 
rituel au Séminaire de Fontgombault jusqu’en 
1936, date à laquelle il prit en charge la paroisse 
de Vierzon. Elu évêque de Saint-Flour le 12 jan- 
vier 1943, comme successeur de Mgr Lecœur, il fut 
sacré à Bourges par S. Em. le cardinal Liénart. 

— M. Robert Hirsch, préfet de la Charente- 
Maritime, est nommé directeur de la Sûreté natio- 
nale en- remplacement de M. Berteaux, appelé à 


d’autres fonctions. 


— M. Jean Baylot, inspecteur général de l’admi- 
nistration en mission extraordinaire pour lÎa 
9% région (Marseille), est nommé préfet de police. 

À L'ÉTRANGER. — Le sous-marin anglais Affray 
coule dans la Manche, au large de lîle de Wight. 
75 hommes sont à bord. Il est repéré à 65 mètres 
de profondeur. | 


MERCREDI 18. — Signature, par les Six, au 
Quai d'Orsay, du traité sur le plan Schuman, qui 
crée une communauté de 160 millions d’'Européens 
et la première institution supranationale. 

— Pour obliger l’Assemblée nationale à s’en tenir 
A la discussion budgétaire, M. Queuille pose de 
nouveau la question de confiance, mais le scrutin 


n’interviendra que le 24 avril. : 


A L'ÉTRANGER. — Mort à Grand-Rapids (Mi- 
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chigan), Etats-Unis, de M. Arthur H. Vandenberg, 
doyen des sénateurs républicains. Il fut un isola- 
tionniste farouche jusqu'à la guerre de 1939, 

— La Croix annonce la mort, à Trévise, dans 
sa 82° année, de Mme Parolin-Gottardi, nièce du 
Pape Pie X. 


—— Une dépêche de Hong-Kong signale l’arres- 


tation de Mgr Gaétan Pollio, archevêque de Kaï- 
feng, dans la province du Honan, accusé, avec 
trois missionnaires, Italiens comme lui, d’avoir 
provoqué des émeutes. : 
- — Mort, à Lisbonne, à l’âge de 82 ans, du maré- 
chal Carmona, président de la République portu- 
gaise, . 

— De mouvelles bagarres éclatent à Abadan, où 
le personnel de l’aérodrome se met en grève. 


JEUDI 19. — A L'ÉTRANGER. — Les dockers gré- 
vistes de Londres reprennent le travail. 

— Le général Mac Arthur, arrivé à Washington, 
se présente devant le Congrès, puis part peur 
New-York. 

— Nouveaux incidents israélo-syriens, un Israé- 


lien est tué dans la région démilitarisée du lac 


de Tibériade. 


VENDREDI 20. — A L'ÉTRANGER. — Mort, à 
Rome, à l’âge de 78 ans, de M. Ivanoe Bonomi, 


président du Sénat italien. Il avait présidé le gou- . 
vernent italien en 1921 et avait formé le premier 
Cabinet constitué en Italie après la prise de Rome 


par les troupes alliées, en 1944. 

—. Déclenchement d’une importante offensive 
a lo De = dans le sud du delta du 
onkin. 


SAMEDI 21. — M. Francis Perrin, professeur au 


Collège de France, est nommé haut-commissaire 
à l'Energie atomique. : 

— On annonce que l’Assemblée des cardinaux et 
archevêques de France a décidé, à la demande de 


Paz Christi, de faire du dimanche 6 mai une 
« Journée nationale pour la paix ». PR 


— Ouverture, jusqu’au 22 avril, du XVI° Con- 


grès national de l’Association générale des amputés 


et grands blessés de guerre. 
Le Conseil 
212 voix contre 37, en faveur du scrutin d’arron- 
dissement à deux tours, 

— Mort à Paris, à l’âge de 67 ans, de M. André 
Delferrière, artiste dramatique, metteur en ondes 
à la Radiodiffusion française, où il dirigeait des 
émissions dramatiques. 

À L'ÉTRANGER. — Mort à Lugano, à l'âge de 


67 ans, de Mgr Xavier Ritter, archevêque titulaire. _ 


d’Aegina, ancien nonce apostolique en Tchécoslo- 
vaquie. Né en Italie, au diocèse de Côme, après 


avoir été recteur de l’Université ambrosienne de : 


Milan, il entra, en 1926, dans la diplomatie. En 
1935, il reçut la consécration épiscopale et fut 
nommé nonce apostolique à Prague, titre qu’il 


garda après la rupture des relations diplomatiques : 


avec le Saïnt-Siège, 

— Le budletin de l’Agence Fides annonce que la 
Sacrée Congrégation de la Propagande a publié 
les décrets suivants 

1% février 1951 transfert de Mgr Raphaël 
Palazzi, F. M. du siège épiscopal résidentiel de 
Hengchow (Hunan, Chine) au siège titulaire de 
Tignica. 

8 mars 1951 : 1° Division du territoire du vica- 
riat apostolique des îles de la Petite Sonde (Indo- 
nésie) én trois vicariats : Endeh, Larantuka et 
Ruteng, confiés à la Société du Verbe-Divin ; 

2° élévation de la préfecture apostolique de 
Ambanja (îles Comores et Nossi-Bé et partie de 
Madagascar) au rang de vicariat apostolique tou- 
jours confié aux Frères Mineurs Capucins ; 
8° élévation de la Mission sui juris de la 


de la République vote, par 


LT 
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Gambie au rang de préfecture apostolique du nom 
de Bathurst (Congrégation du Saïnt-Esprit) ; 
4° changement de nom du vicariat apostolique 
du Katanga septentrional en celui de Kongolo 
(Congo belge) ;. 
5° changement de nom. du vicariat apostolique 
de Lwangwa en celui de Abercon (Rhodésie du 
Nord) ; 
6° nomination du R. P. Antoine Pott, du Verbe- 
Divin, comme évêque résidentiel de Sinyang 
(Honan, Chine). Né à Dorenthe (Allemagne), le 
1% septembre 1903, Mgr Pott entra au seolasticat 
de Steyl (Hollande) en 1919. Ordonné prêtre à 
Rome, le 30 octobre 1932, il partit en 1934 pour 
la Mission de Sinyang ; £ 
7° nomination du R. P. Antoine Thijssen, du 
Verbe-Divin, comme évêque titulaire de Nilopolis 
et vicaire apostolique du vicariat de Endeh (îles 
de la Petite Sonde). Mgr Thijssen est né à Baarlo 
_ Hollande), le 26 mai 1906. Entré en. 1925 dans la 
Société du Verbe-Divin, il fut ordonné.prêtre le 
31 janvier 1932 et partit l’année suivante pour 
- lPîle de Florès. En 1947, il devint supérieur de 
toutes les îles de la Petite Sonde ; 
8° nomination du KR. P. Gabriel Manek, du 
Verbe-Divin, eomme évêque titulaire de Alinda et 
vicaire apostolique du vicariat de Larantuka (îles 


- de la Petite Sonde), Né à Ailomea, dans le vica- 


riat apostolique ‘de Atambua (île de Timor), le 
18 août 1913, entré au noviciat des Pères du Verbe- 


Divin en 1933, ordonné prêtre à Ledalero le 28 jan-. 


vier 1941, le P. Manek quitta le district de Laran- 
tuka pour celui de Timor, où il fut nommé direc- 
, teur du Séminaire, puis provicaire-de la Mission ; 
9° nomination du R. P. Guillaume Van Bekkum, 
du Verbe-Divin, comme évêque titulaire de Tigia 
et vicaire apostôtique de Ruteng (îles de la Petite 
Sonde). Né le 13 mars 1910, à Achterveld (Hol- 
lande), novice dans la Société du Verbe-Divin-en 
1929, Mgr Van Bekkum fut ordonné prêtre le 
18 août 1935. Il partit peu après pour Florès. À Ja 
fin de la guerre, il fut nommé doyen, puis supé- 
rieur religieux du district de Ruteng ; 
10° nomination du R. P. Adolphe Messner, F. 
M..C., comme évêque titulaire de Coropissus et 
vicaire apostolique de Ambanja (îles Comores et 
Nossi-Bé et partie de Madagascar). Né à Wingen, 
diocèse de Strasbourg, le P, Messner entra au novi- 
“ciat capucin en 1919 et. fut ordonné prêtre à 
Angers le 28 mars 1925. Chargé d’abord de la for- 
mation spirituelle des novices, il partit en 1927, 
sur sa demande, pour les Missions de l'Inde. Il 
fut vicaire, puis curé dans le diocèse de Ajmer. En 
1932, transféré à la préfecture apostolique ‘de 
Ambanja, il fut chargé de la station principale 
de cette préfecture et, en 1937, nommé préfet apos- 
tolique. 
15 mars 1951 : Mgr Jacques Teerenstra, des 
Pères du Saint-Esprit, évêque titulaire de Bure et 


auxiliaire (pour Je vicariat de Dourné) de 
Mgr René Griffin, vicaire apostolique de Yaoundé, 
est nommé vicaire apostolique de Do®@mé (Came- 


roun français). 


5 avril 1951 : 1° nomination du R. P. Boniface 
Bertoli, F, M,, comme évêque titulaire de Attala et 
vicaire apostolique de Tripoli. Né à Lumezzane, 
au diocèse de Brescia, le 22 février 1898, entré en 
1915 dans l'Ordre des Frères Mineurs, il fut suc- 
cessivement Supérieur régulier, maître.des novices 
et des clercs, professeur, vicaire et gardien dans 
les couvents de la province franciscaine de Milan ; 

2° nomination du R. P. Pierre-Paul An- 
drade, F. M., comme préfet apostolique des îles 
Galapagos (Equateur). 


RS 
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DIMANCHE 22. — A l’île d'Yeu, le marée 


Pétain, gravement malade, reçoit ‘VExtr 
Onction. 1 ; 
A L'ÉTRANGER, — En Grande-Bretagne, démissio 


du ministre travailliste de la Santé. ml 
— Le général-Juin, résident général de Franc 
au Maroc, arrive à Rabat, retour de Paris. me 
_— A Téhéran, nouvelles bagarres mettant au 
prises policiers et étudiants, Nombreux blessés de 
part ‘et d’autre. : . / À nn | 
— En Corée, les Chinois lancent une violente.| 
contre-attaque sur les lignes alliées. Sous le pre | 
mier choc, les forces des Nations Unies se replienf.| 
de 5 à 6 kilomètres. Ze 
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LUNDI 23. — M. Queuille, au Palais-Bourbon, | 
pose deux nouvelles questions de confiance sur des | 
modifications à apporter au programme des tra- 
vaux parlementaires. 5 

— M. Emmanuel Chilhand-Dumaine est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République française à Lisbonne, en remplace” | 
ment de M. du Sault. 1 4 

— Mort à\ Paris, à l’âge de 65 ans, du Re 


fit carrière, avec un égal succès, sur la scène ef, 
dans les studios. Il avait réussi à créer un type. 
théâtral. LA 
— Clôture, à Paris, des trois journées de l'AC 
tion catholique des milieux indépendants, qui ÿ 
ont groupé 1200 responsables. ; #3 
À L'ÉTRANGER. — En Grande-Bretagne, crise au 
sein du Cabinet Attlee; M. Harold Wilson, 
ministre du Commerce, et M. Freeman, ministre 
des Fournitures, démissionnent à leur tour, après. | 
M. Bevan. L ‘FR 


Le gouvernement de Madrid lance un ultimatum | 
aux grévistes, leur enjoignant de reprendre le tra» | 
vail, le droit de grève n’étant pas reconnu aux 
travailleurs espagnols. “TR 

Les armées communistes en Corée fran- : 
chissent en force le 38° parallèle. + 
. — Mort, à San-Francisco, à l’âge de 85 ans, du 
général Dawes, ancien. vice-président des Etats 
Unis sous le président Coolidge et auteur du plan | 
de réparations (élaboré au lendemain de la pre: 
mière guerre mondiale) qui porte son nom 1 
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